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AVIS AUX LECTEURS 


Le Bulletin analytique est modifié à partir de ce numéro: 1, 1997. 
Désormais les n°* 1, 4 et 10 seront accompagnés d’un supplément de 40 pages 
sous forme d’une bibliographie thématique réalisée à partir d'ouvrages et 
d'articles de périodiques. 


Avec ce numéro paraît la première bibliographie consacrée à la démocra- 
tisation en Afrique, la deuxième (supplément au n°4) traitera de la politique 
de l’emploi en France et des réflexions sur l’évolution du travail et la troisième 
(supplément au n° 10) de la mondialisation. 


De ce fait, le Bulletin aura désormais deux numéros doubles : n°” 5-6 et 
8-9. 


Nous avons pensé que ces bibliographies thématiques apporteront un 
supplément d’intérêt à notre revue et nous espérons que cette innovation vous 
donnera satisfaction. 


Nicole Richard 
Rédacteur en Chef 
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97-0001 


97-0002 


97-0003 


97-0004 


I 
ÉTUDES 
GÉNÉRALES 





INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 





Blondiaux, Loïc « Mort et résurrection de l’électeur rationnel : les 
métamorphoses d’une problématique incertaine ». /n : Revue française 
de science politique (1996-10) vol. 46 : n° 5, p. 753-791 


Qu’est-ce qu’un vote “ rationnel ” ? La question hante toute l’histoire de la 
science politique, singulièrement aux Etats-Unis. Dans les années 50 elle 
postulait l’existence d’un électeur omnicompétent qui choisit à partir d’une 
analyse de chaque programme du point de vue de son utilité personnelle. 
Cet électeur n’existe pas. L'idée se développa dès lors qu’il fallait chercher 
du côté d’un choix qui ne serait pas “ sociologiquement déterminé ” ou qui 
ne serait pas fondé sur la fidélité partisane. Mais n’y-a-t il pas là le risque 
d’un sérieux biais idéologique ? 

<P 8° 1009 AD PER > 


Bruycker, Philippe de; Nihoul, Marc — « L'impact de la régionali- 
sation sur l’autonomie locale ». 1n: Annuaire des collectivités locales 
(1996) vol. 16, p. 736-798 


L’étude de l’autonomie locale des entités décentralisées dans les deux formes 
étatiques les plus courantes, l'Etat unitaire et l’Etat fédéral, montre contre 
toute attente que l’autonomie d’organisation reconnue aux entités fédérées 
par rapport aux entités locales ne provoque pas de divergences fondamentales 
des régimes locaux organisés. Lorsque l’on introduit la régionalisation dans 
ces formes étatiques, la nature de l'Etat n’influe pas sur le sort des 
collectivités locales décentralisées. En revanche, le principe de l’autonomie 
locale est davantage concerné lorsque la régionalisation politique peut 
déboucher sur la constitution d’un Etat régional, voire fédéral. 

<P 8° 4521 AD PER > 


Daniele, Luigi — « L’ordonnance sur la demande d’examen de la 
situation dans l’affaire des essais nucléaires et le pouvoir de la Cour 
internationale de justice de régler sa propre procédure ». In: Revue 
générale de droit international public (1996) vol. 100 : n° 3, p. 653-671 


L'’ordonnance rendue par la Cour le 22 septembre 1995 représente une 
décision atypique et la Cour y fait preuve d’une flexibilité inhabituelle par 
rapport aux dispositions du statut et du règlement ; par son interprétation du 
paragraphe 63 de l'arrêt de 1974, elle a confirmé qu’elle avait voulu 
organiser, au bénéfice de la Nouvelle-Zélande, une procédure spéciale lui 
permettant de revenir devant elle au sujet des essais nucléaires français. On 
peut se demander jusqu’à quel point les textes normatifs régissant la procédure 
devant la Cour ont un caractère impératif vis-à-vis de celle-ci et dans quelles 
conditions elle dispose du pouvoir d’y déroger. 

<PS 271 AD PER> 


« Evolutionary paradigms in the social sciences ». In: International 
Studies Quarterly (1996-09) vol. 40 : n° 3, p. 315-431. - Tabl., graph. - 
Numéro spécial. - Bibliogr. 

Numéro spécial consacré à la notion de “paradigme évolutionnaire ” dans 
les sciences sociales. Ce concept permet de rendre compte de l’évolution et 
du changement qui apparaît dans un système et qui se manifeste généralement 
sous forme de crises. L’effondrement du système communiste est une de 





97-0005 


97-0006 


97-0007 


97-0008 


97-0009 


97-0010 


ces manifestations. Le paradigme évolutionnaire pour la politique mondiale. 
Les modèles évolutionnaires dans l’analyse de la politique étrangère. L’évo- 
lution des normes internationales. La théorie évolutionnaire de la croissance 
économique à long terme. L’évolution des économies nationales. 

<P 8° 1684 > 


Gerstlé, Jacques — « L’information et la sensibilité des électeurs à la 
conjoncture ». In: Revue française de science politique (1996-10) 
vol. 46 : n° 5, p. 731-752 


La volatilité électorale, l’individualisation du choix et le déclin des grands 
facteurs explicatifs en termes sociaux et idéologiques ont conduit les 
politologues à s’attacher aux effets de la conjoncture (offre électorale, 
situation économique, rôle de la campagne et des médias qui “ sensibilisent ” 
l’électeur). Le cas de l’élection française de 1995 permet de tester l’impor- 
tance de ces phénomènes de court terme. 


<P 8° 1009 AD PER > 


« La justice pénale internationale : perspectives historiques et contem- 
poraines : hommage au doyen Fernand Boulan ». /n: KRevue interna- 
fionale de droit pénal (1996-01/06) 67e année: n.s.; n° 1-2, 
p. 11-295. - Suite d’articles. - Texte en français ou en anglais. - 
Bibliogr. 


Suite d’articles consacrés à la création d’une juridiction pénale internationale : 
compte rendu de la Conférence d’experts internationaux sur la justice pénale 
internationale qui s’est tenue à Syracuse du 4 au 8 décembre 1994, résolution 
adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies relative à la création 
d’une cour criminelle internationale, la mise en place de tribunaux ad hoc 
(tribunal international pour le Rwanda et pour l’ex-Yougoslavie). 

SE 


«La monarchie ». In: Revue internationale de politique comparée 
(1996-09) vol. 3 : n° 2, p. 229-382. - Suite d'articles 


La monarchie fut pendant plusieurs siècles un thème cardinal de la réflexion, 
et du débat, politique. Aujourd’hui il n’intéresse plus grand monde. Il s’agit 
pourtant d’un étonnant invariant politique dont la plasticité lui permet de 
s’adapter à toutes les époques et à toutes les cultures. Suite d'articles 
consacrés à la diversité actuelle des monarchies, de l’Espagne au Japon, de 
l’Arabie saoudite à la Belgique. Voir aussi de Philippe Raynaud “ Monarchie 
et philosophie politique ”. 

<P 8° 6039 AD PER > 


« Nuclear politics ». In: International Journal (Toronto) (1996, Sum- 
mer) vol. 51: n° 3, p. 397-528. - Suite d'articles 


s 


Suite d’articles consacrés à certains aspects du nucléaire dans le monde, et 
en particulier au rôle des armes nucléaires dans les relations internationales 
(équilibre des puissances, non-prolifération, essais nucléaires), ainsi qu’à la 
politique nucléaire canadienne. 

EP 6 07 


« Politische Theorien in der Âra der Transformation ». /n: Politische 
Vierteljahresschrift. Sonderheft (1995) 36.Jahrg. : Nr.26, p. 3-389 


Numéro consacré aux théories politiques dans une période de transformation : 
théorie de la transformation, consolidation de la démocratie dans les sociétés 
post-autoritaires, conséquences pour les pays du Tiers-Monde de la fin de 
l’antagonisme Est/Ouest, apparition des conflits locaux, changement et conti- 
nuité, fédéralisme et démocratie dans l’économie transnationale, théorie du 
chaos, de la citoyenneté, multiculturalisme et nationalisme. 

<P.:5:2096.> 


Simpson, Gerry J. — « The diffusion of sovereignty : self-determination 
in the post-colonial age ». In: Stanford Journal of International Law 
(1996, Summer) vol. 32 : n° 2, p. 255-286 


Le principe d’autodétermination reconnu par les acteurs internationaux depuis 
1960 s'inspire d’une définition restrictive du droit des peuples et de la 
souveraineté, car il ne s’applique que pour la décolonisation de territoires 
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97-0011 


97-0012 


97-0013 


sous contrôle européen. Les événements en Yougoslavie, ou au Québec, 
montrent la nécessité d’un élargissement et d’un enrichissement de ce concept, 
qui puisse reconnaître les droits collectifs, humains et démocratiques, de 
populations peu représentées, et ce par d’autres moyens que la simple 
revendication territoriale, nationaliste ou raciste, ce qui passe par une 
redéfinition du concept de souveraineté. 

<P 8° 3248 > 


Sproat, Peter Alan — «The United Nations’ encouragement of agres- 
sion and ethnic cleaning : time to abandon the right to self-determi- 
nation ? ». 1n: Terrorism and Political Violence (1996, Spring) vol. 8 : 
n° 1, p. 93-113 


Malgré une série de condamnations officielles, les Nations Unies dans leurs 
résolutions encouragent de fait à travers le fameux droit à l’autodétermination 
des peuples, les dérives terribles que l’on à pu constater en ex-Yougoslavie : 
agression caractérisée même si “interne et nettoyage ethnique sous couvert 
de guerre civile. Il est temps de mettre fin à cette ambiguïté dans les termes 
qui s’avère criminelle. 


£BP:8° 5629 AD PER > 


« Utopie, idéologie, prophétie ». In: Autres temps (1996, automne) 
n° 51, p. 5-52. - Suite d’articles 


Suite d’articles. Dans une époque rendue difficile par le chômage, la guerre 
économique et la mondialisation, il n’est pas inutile de réhabiliter l’utopie 
en relativisant les déceptions auxquelles elle a donné lieu tout en contestant 
le fait qu’elle soit sans prise sur la réalité. 

PS 163> 


RELATIONS INTERNATIONALES 


« Critical geopolitics ». In : Political Geography (1996-07/09) vol. b5 : 
n° 6/7, p. 451-665. - Cartes. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro spécial consacré à la géopolitique critique, conçue en tant que 
fusion entre la connaissance géographique et le système du pouvoir. Etude 
de l'Etat comme administrateur de l’espace, des liens entre médias et identité 
politique, de la question de l’environnement et de la constitution d’une 
citoyenneté féminine. 

<P 8° 4681 > 


97-0014 Dowty, Alan; Loescher, Gil —«Refugee flows as grounds for 


97-0015 


international action». /n: International Security (1996, Summer) 
vol. 21 : n° 1, p. 43-71. - Bibhopgr. 


Devant la dimension internationale du problème, les gouvernements ne 
peuvent plus ignorer la brutalité des conflits internes aux Etats et les atteintes 
aux droits de l’homme qui déracinent des communautés entières. La menace 
contre la paix et la sécurité que représente l’afflux de réfugiés pour d’autres 
Etats relève du chapitre VII de la Charte de l'ONU et légitime une action 
qui dépasse les limites de l’intervention humanitaire et peut parfois aller 
jusqu’à une intervention armée. Certains événements récents semblent d’ail- 
leurs indiquer que ce type d’action est devenu une norme de fait dans les 
déclarations et la pratique des Etats. 

< P 8° 4045 AD PER > 


Fuller, Graham E.; Arquilla, John — «The intractable problem of 
regional powers ». In : Orbis (Philadelphia) (1996, Fall) vol. 40 : n°4, 
p. 609-621 


L’après-guerre froide a vu l’émergence de nouvelles puissances régionales, 
dans certaines parties du monde, sources parfois d’instabilité. Il appartient 
désormais aux Etats-Unis de définir quelle sera leur position (laissez-faire, 
favoriser une nation, pratiquer l’équilibre des puissances) de manière à assurer 
au maximum leur sécurité. 

<P 8° 1874 AD PER > 


97-0016 Gallois, Pierre-Marie — « Réflexions sur l’évolution de la stratégie mon- 


97-0017 


97-0018 


97-0019 


diale ». 1n : Revue des sciences morales et politiques (1996) 151le année : 
n° 3, p. 355-369. - Bibliogr. 


Contrairement aux idées reçues, la nouvelle configuration mondiale risque 
d’être le théâtre de conflits très graves, dus aux développements récents de 
techniques d'armement très sophistiquées. Les médias à grande diffusion sont 
aussi devenus des agents inquiétants du combat politique international. Enfin 
l'éveil des peuples historiquement portés à l’expansion (Allemagne, Japon, 
Russie) constitue une menace non négligeable. 


<P 8° 437> 


Garcia Segura, Caterina — «La actividad exterior de las entidades 
politicas subestatales ». 1n : Revista de estudios politicos (1996-01/03) 
n° 91, p. 235-264 


La présence, sur la scène internationale, d’entités politiques sous-étatiques 
constitue actuellement une réponse de ceux qui aspirent à l’indépendance 
aux défis de la globalisation. Les actions extérieures de ces entités n'appa- 
raissent donc plus comme des menaces pour l'Etat. Cette normalisation 
permet des positions plus rationnelles pour chaque partie. L'Etat peut intégrer 
les volontés extérieures de ces unités dans sa politique extérieure propre et 
établir des mécanismes de consultations pour éviter les conflits. 

<P 8° 47> 


Goldblat, Jozef — «Land-mines and blinding laser weapons : the 
Inhumane Weapons Convention Review Conference ». In: SIPRI 
Yearbook (1996), p. 753-765 


La Convention des Nations Unies sur l'interdiction de certaines armes 
classiques (CCW), proposée en 1981, a connu différents développements à 
Vienne en 1995-96. Elle vise essentiellement à limiter ou interdire les mines 
anti-personnel et les armes dont les fragments ne peuvent être détectés aux 
rayons X. Malgré les efforts des ONG et du CICR, peu d’Etats ont ratifié 
ces texte: 

<P 8° 5423 AD PER > 


Kile, Shannon ; Arnett, Eric H. — « Nuclear arms control ». /n : SIPRI 
Yearbook (1996), p. 611-660. - Tabl., graph. 


L'année 1995 a vu un redoublement d’efforts visant au contrôle, et surtout 
au désarmement nucléaire, en particulier dans les anciennes républiques 
soviétiques. Mais un certain nombre de problèmes se pose encore (en 
particulier à propos des missiles balistiques russes et américains) et 1996 est 
une année charnière dans la lutte contre les conséquences de la guerre 
froide : celle-ci est-elle définitivement, ou seulement provisoirement abandon- 
née ? 

<P 8° 5423 AD PER > 


97-0020 Matthews, John C. I ; Liberman, Peter — « The theory of relativity ». 


97-0021 


In : International Security (1996, Summer) vol. 21 : n° 1, p. 112-175. - 
Graph. - Suite d’articles. - Bibliogr. 


Suite de deux articles présentant une approche théorique des liens qui existent 
en matière de relations internationales entre les considérations de sécurité et 
celles qui concernent la coopération économique et ses avantages. La théorie 
des gains cumulatifs tente d’expliquer dans quelle mesure les considérations 
de sécurité sont susceptibles de conduire les Etats à restreindre leur 
coopération économique avec leurs rivaux. Une autre approche soutient que, 
dans des systèmes internationaux multipolaires, les conséquences des avan- 
tages économiques relatifs aux considérations de sécurité devraient être très 
faibles, même entre adversaires, surtout si ce sont des puissances nucléaires. 

<P 8° 4045 AD PER > 


Posen, Barry R. — «Military responses to refugee disasters ». Jn : 
International Security (1996, Summer) vol. 21: n°1, p.72-111. - 
Bibliogr. 

Que les flux de réfugiés soient liés à un génocide, à un nettoyage ethnique, 


à une menace d'occupation, à un régime répressif..., les interventions militaires 
réclamées par la communauté internationale pour y remédier prennent plus 
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97-0022 


97-0023 


97-0024 


97-0025 


97-0026 


97-0027 


souvent la forme d’une action coercitive que dissuasive et passent par 
l’emploi de moyens militaires - bombardements, zones de sécurité, enclaves 
protégées, guerres contre l’Etat jugé responsable. - qui, au-delà de leur 
logique et de leurs conditions tactiques et logistiques, ne sont que des 
expédients. Le succès de telles interventions, dites humanitaires, suppose un 
engagement de ressources substantielles sur une longue période. 

<P 8° 4045 AD PER > 


« Roots of realism ». 1n : Security Studies (1995, Winter) vol. 5 : n° 2, 
p. 3-386. - Numéro spécial 


Actes du colloque “Realism : restatements and renewal ” tenu au Miller 
Center de l’université de Virginia du 6 au 10 octobre 1994 consacré aux 
théories réalistes dans le domaine de la recherche en relations internationales. 

<#w:6 2936 > 


Stock, Thomas ; Haug, Maria; Radler, Patricia — « Chemical and 
biological weapon developments and arms control ». 1n : SIPRI Year- 
book (1996), p. 661-708. - Tabl. 


L'utilisation incontestable d’armes chimiques en 1995 lors de conflits (Sri 
Lanka, Mexique, Tchétchénie), la révélation de programmes d’envergure 
(Irak) et les attaques terroristes (métro japonais) rendent indispensable la 
ratification de la Convention sur les armes chimiques par 65 pays. A la fin 
de 1995, 18 signatures étaient encore nécessaires à son entrée en vigueur. 
Outre cette Convention, de nombreux programmes d’aide au désarmement 
seront également nécessaires, en particulier en Russie, étant donné le coût 
grandissant de telles opérations. 

<P 8° 5423 AD PER > 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


«L'animation dans tous ses états». /n: Dossiers de l'audiovisuel 
(1996-09/10) n° 69, p. 1-58. - Tabl., graph. - Numéro spécial. - Bi- 
bliogr. 


Dossier consacré au film d’animation qui malgré son coût élevé et une 
certaine rigidité de programmation a désormais le vent en poupe grâce aux 
avancées technologiques aussi bien au stade de la création qu’à celui de la 
diffusion avec la multiplication des supports et des publics. 

< P 4° 4600 AD PER > 


« De la plus grande à la plus petite : Congrès national de l’ Association 
des bibliothécaires français ». /n : Bulletin d'informations - Association 
des bibliothécaires français (1996-07/09) n° 172, p.5-150. - Tabl. 
graph. - Numéro spécial 


Numéro spécial. Actes du Congrès national de l’ABF qui s’est tenu du 7 
au 10 juin 1996 à la BNF et qui était consacré au partage des ressources 
documentaires et à la coopération entre bibliothèques. Les offres et les 
produits documentaires de la BNF et des autres bibliothèques nationales. Les 
problèmes de droits d’auteurs. 

< P 4° 4467 > 


Duthois, Sylvain — «Les règles de la séduction publicitaire ». In : 
Communication et langages (1996-07/09) n° 109, p. 33-50. - Graph. 


La communication publicitaire n’échappe pas à une recherche des archétypes 
individuels et collectifs, biologiques et culturels. C’est sur des constructions 
imaginaires que l'inconscient se manifeste et que le message publicitaire 
prend tout son pouvoir de séduction. C’est pourquoi l’étude de toutes ces 
formes d’archétypes est indispensable avant le lancement d’un produit quel 
qu'il soit. 

<P 8° 2347 AD PER > 


« L'image et les pratiques audiovisuelles des jeunes». /n: Revue 
tunisienne de communication (1995-12/1996-06) n° 28-29, p. 7-109. - 
Tabl., graph. - Suite d’articles 


97-0028 


97-0029 


97-0030 


97-0031 


97-0032 


97-0033 


Dossier consacré à l’importance de l’image dans la culture et les loisirs des 
jeunes, en particulier à partir de leur pratique audiovisuelle. Quels sont les 
mécanismes de la consommation médiatique des jeunes ? Les différents 
usages que se font les jeunes de l’image. Les spécificités de la culture 
iconique. L'expérience de l’image dans les associations cinématographiques 
tunisiennes. Les pratiques audiovisuelles des jeunes en France et en Tunisie. 

<P 8° 4612 > 


« L'obligation de donner : la découverte sociologique capitale de Marcel 
Mauss ». 1n : Revue du MAUSS (1996-07/12) n° 8, p. 5-311. - Numéro 
spécial. - Bibliogr. 


Numéro spécial rappelant la portée de la découverte de Marcel Mauss sur 
l'obligation universelle de donner, de recevoir et de rendre. Sa dimension 
théorique et épistémologique, les éclairages philosophiques du don et de la 
réciprocité, son application en anthropologie comparative. Les liens entre la 
théorie du don et les préoccupations actuelles liées à l’humanitaire et à 
l’écologie. 

<P.8 5125 AD PER> 


« Questions d’entretien ». In: Politix (Paris) (1996-01/03) n°35, 
p. 189-258. - Suite d’articles 


Suite d’articles sur la place de l’entretien dans les sciences sociales, 
particulièrement en sociologie et sur sa neutralité, possible ou non, à partir 
de l’ouvrage de Pierre Bourdieu “ La misère du monde ”. 

< P 4° 5209 AD PER > 


«Scientific innovation, philosophy and public policy ». In: Social 
Philosophy & Policy (1996, Summer) vol. 13 : n°2, p. 1-315. - Suite 
d'articles 


Numéro consacré à une réflexion sur les enjeux de la recherche scientifique 
et des innovations qu’elle suscite, enjeux politiques, philosophiques, éthiques. 
Le rôle de l'Etat et les dangers d’une science menée par la politique 
(Lyssenko/AI Gore, même combat ?) Les problèmes spécifiques posés par la 
recherche biologique et la bioéthique. 

< P 8° 4697 > 


« Socio-économie du sport ». In: Revue économique et sociale (Lau- 
sanne) (1996-09) 54e année : n°3, p. 129-201. - Tabl., graph. - Nur- 
méro spécial. - Bibliogr. 


Numéro consacré à la fantastique dimension économique acquise par le sport 
moderne, du fait de la professionnalisation et de la commercialisation : le 
financement du sport (marketing et sponsoring, impact sur les régions 
concernées), les associations sportives, les jeux olympiques. 

LP: 124153 


Théry, Gérard — « La société de communication : perspectives et en- 


jeux ». In : Revue des sciences morales et politiques (1996) 151e année : 
n° 3, p. 387-404. - Bibliogr. 


La révolution du numérique, profonde et rapide, pose le problème des 
usages, des enjeux et des risques qu’elle entraîne pour la nouvelle société 
de communication. Les réseaux électroniques d’information ne risquent-ils 
pas d’induire des phénomènes d’isolement et de repli sur soi ? d’anéantir 
toute notion de confidentialité ? de véhiculer des dangers comme la propa- 
gande révisionniste, la pornographie, ou autres abus ? 

<P 8° 437 > 


QUESTIONS SOCIALES 


Aleksandrova, O. A. —« Srednij klass v sovremennom obéestve ». 
In : Obsestvo i èkonomika (1996-06) n° 6, p. 57-78 


L'analyse de l’histoire russe, celle de la situation actuelle confirment la thèse 
sur le rôle de l’Etat dans la formation des structures sociales. L'étude de la 
situation qui prévaut dans différents pays comme les Etats-Unis ou l’Australie 


9 








montre également le rôle de l’histoire, des traditions dans le développement 
des différentes couches sociales, notamment les classes moyennes. 
<P:6".2623> 


97-0034 Bari, Dominique — « Inégalité des sexes : la persistante discrimina- 


97-0035 


97-0036 


97-0037 


97-0038 


97-0039 
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tion ». In: Pensée (La) (1996-07/09) n° 307, p. 121-136. - Résumé en 
anglais 


La crise sociale et économique a encore aggravé la discrimination sexuelle 
à travers le monde : la pauvreté se féminise, le travail des femmes est sous- 


\ 


évalué et leur participation à la vie politique recule dans la plupart des 


pays. 
<P 4° 88 AD PER > 


Brugué Torruella, Joaquim ; Gomä, Ricard — «EI impacto de los 
partidos sobre las politicas sociales : una perspectiva comparada ». 1n : 
Kevista de estudios politicos (1996-01/03) n° 91, p. 265-291. - Tabl. 
graph. - Bibliogr. 


L'influence des partis politiques sur la détermination des politiques sociales, 
si elle apparaît clairement, a été peu étudiée. Dans le domaine théorique, la 
crise du consensus de base de l’Etat-providence conduit à une pluricausalité 
de la variation des politiques, dans laquelle les partis ont un rôle central. 
Dans le domaine empirique, des nuances ont été peu à peu établies dans la 
configuration du contenu des politiques sociales. 

<P 8° 47> 


« The economics of corruption ». /n: Contemporary Economic Policy 
(1996-07) vol. 14: n° 3, p. 1-29. - Suite d’articles. - Bibliogr. 


Suite d’articles sur la corruption politique, ses aspects et ses différentes 
implications sur la croissance économique selon que l’on se trouve dans un 
environnement de type capitaliste ou totalitaire. 

<P 8° 4632 > 


Harvey, Michael G. ; Lucas, Laurie A. — « Child labor and the MNC : 
strategies for facing a global reality ». In: Business & the Contem- 
porary World (1996) vol. 8 : n° 2, p. 144-163. - Tabl. 


Malgré les efforts des pays industrialisés, et notamment des Etats-Unis, pour 
essayer de réduire les abus liés au travail des enfants dans de nombreux 
pays, les entreprises multinationales ont d’énormes difficultés à gérer cette 
question dans les pays qui ne respectent pas le droit du travail. Proposition 
d’une matrice visant à aider les multinationales à mieux identifier les 
problèmes. 

< P 4° 5997 > 


«Multiethnic societies : can they be made more productive and 
functional ?». In: American Behavioral Scientist (Beverly Hills) 
(1996-09) vol. 40 : n° 1, p.6-101. - Tabl., graph. - Numéro spécial. - 
Bibliogr. 


Numéro spécial consacré aux sociétés multiethniques. Comment dépasser les 
conflits et parvenir à créer un fonctionnement harmonieux des différentes 
composantes de ces sociétés. Plusieurs tentatives ont échoué en raison d’une 
approche trop simpliste de la résolution des conflits sans prendre en compte 
les spécificités des différentes populations. Analyse des cas des Iles Fidji, 
de la Somalie, de la Lettonie. Le problème de l’identité dans les conflits 
africains. L'intervention des organisations internationales et l’internalisation 
des conflits : Yougoslavie, Rwanda, etc. 

Le RE He 


Paolucci, Gabriella — «The changing dynamics of working time ». 
In: Time & Society (1996-06) vol. 5 : n°2, p. 145-167. - Bibliogr. 


Etude de l’évolution de la mesure du temps de travail. Le modèle d’utilisation 
du temps dans la production est bien différent de celui qui existait au début 
de l’industrialisation. La connaissance est devenue un des principaux facteurs 
de production et le temps a cessé de représenter la principale mesure du 
travail. L'introduction des technologies de l’information dans le processus de 
production va séparer les périodes et les rythmes du temps de travail en 


97-0040 


97-0041 


97-0042 


97-0043 


97-0044 


97-0045 


fonction des besoins de la demande de production et de circulation des 
biens. 
<h:95188> 


«Les syndicats et le travail des enfants». /1n: Education ouvrière 
(1996) n° 1 = n° 102, p. 1-60. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré à l’offensive syndicale contre le travail des enfants. 
Le travail des enfants est en augmentation actuellement à cause de la 
concurrence qui pousse les employeurs à baisser les salaires, ce qui favorise 
le travail des enfants. Les syndicats ont toujours lutté contre le travail des 
enfants qui restera très difficile à éradiquer tant que subsistera le sous- 
développement. 

AP 6 :230> 


Weiner, Myron — «Bad neighbors, bad neighborhoods : an inquiry 
into the causes of refugee flows ». /n: International Security (1996, 
Summer) vol. 21: n°1, p. 5-42. - Tabl. - Bibliogr. 


Un bilan rétrospectif de la situation globale des réfugiés, depuis 1945, et 
une analyse catégorielle des conflits qui ont été à l’origine de flux de 
réfugiés en 1969, 1982 et 1992, montrent que les conflits à l’intérieur des 
Etats, et particulièrement les conflits ethniques, sont la cause principale de 
l’accroissement du nombre de réfugiés, tandis que les guerres entre Etats 
constituent toujours une source significative mais décroissante des flux de 
réfugiés. Pour faire diminuer le nombre de réfugiés, il convient d'assurer 
une protection des populations à l’intérieur même de leur pays et d'adapter 
une action internationale différenciée en fonction des différents types de 
conflits. 

<P 8° 4045 AD PER > 


ECONOMIE ET FINANCES 


« Agrarian questions : essays in appreciation of TJ Byres ». /n : Journal 
of Peasant Studies (1996-10/1997-01) vol. 24: n°1-2, p. 1-250. - 
Numéro spécial 

Numéro spécial consacré à TJ Byres, fondateur du “Journal of Peasant 
Studies ” et du “ Journal of Development Studies ”, et à son oeuvre sur les 


problèmes agricoles et de développement. 
<P 8° 3544> 


Chevrier, Sylvie — «Le management des projets interculturels : entre 
le rêve du melting pot et le cauchemar de la tour de Babel». /n: 
Annales des mines. Gérer et comprendre (1996-09) n° 45, p. 38-47. - 
Résumés en anglais, en allemand, en espagnol et en russe 


La gestion de projets interculturels concerne désormais toutes les entreprises 
qui se heurtent à cette occasion à des obstacles linguistiques, des pratiques 
professionnelles différentes, une culture et un esprit d'entreprise parfois 
opposés. Ces difficultés peuvent cependant déboucher sur un enrichissement 
à la fois économique et culturel. 

<P 4° 5108 AD PER > 


« Les crises économiques du 20e siècle ». /n : Vingtième siècle (Paris) 
(1996-10/12) n° 52, p. 4-124. - Tabl., graph. - Numéro spécial. - Ré- 
sumé en anglais. - Bibliogr. 
Numéro consacré au développement économique du 20ème siècle : si l’on a 
pu, pour la première fois, mesurer certains indicateurs comme le chômage 
et entretenir ainsi une obsession de la crise, les historiens doivent reconnaître 
la formidable croissance mondialement partagée. Voir Asselain, Jean-Charles : 
‘“ Croissance économique et retournements de tendance au 20e siècle : une 
mise en perspective de la ”crise“ actuelle ” ; Rowley, Anthony : “ Psycha- 
nalyse des chocs boursiers ”, et les articles sur la spécificité française. 

<P 8° 4685 AD PER > 


« Economie historique ». In: Economies et sociétés (Paris) (1995-12) 
t. 29: n°12, p. 5-295-(1996-04/05) t. 30: n° 4-5, p.4-428. - Tabl, 
oraph. - Numéro spécial. - Résumés en anglais. - Bibliogr. 
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Numéros présentant les versions remaniées de communications au Colloque 
d'économie historique organisé par les Universités de Paris 2, 7, 8 et 11 à 
Paris en décembre 1994: méthodes de reconstitution de séries longues, 
techniques récentes de traitement économétrique des séries temporelles, 
problèmes épistémologiques posés par la notion de longue période ; regrou- 
pement autour de quatre grands thèmes: la croissance, cycles et crises, 
monnaie et financement, théorie et histoire économiques. 

<P 8° 2431 > 


Granato, Jim ; Inglehart, Ronald ; Leblang, David — « The effect of 
cultural values on economic development : theory, hypotheses and 
some empirical tests». In: American Journal of Political Science 


(1996-08) vol. 40 : n° 3, p. 607-631 


Le World Values Survey établi en 1990 à partir d’interviews menés dans 
25 pays permet de tester les valeurs que les différentes sociétés privilégient 
pour l’éducation des enfants. On constate que celles qui privilégient le sens 
de la bonne gestion, de l’épargne et la détermination sont aussi celles qui 
obtiennent les meilleurs taux de croissance et très supérieurs à celles qui 
privilégient l’obéissance ou la foi religieuse. Voir aussi les articles de 
Jackman et Miller, de D. Swank et la réponse de Granato, Inglehart et 
Leblang. 

eh 0. 1632> 


« Poder y desigualdad en la economia internacional ». /n: Nueva 
sociedad (1996-05/06) n° 143, p. 62-189. - Suite d’articles. - Bibliogr. 


s 


Dossier consacré au pouvoir et à l’inégalité dans l’économie internationale 
ainsi qu'à la réalité hostile à laquelle se trouve confronté le pôle progressiste 
des sociétés actuelles, à travers un climat étranger aux entreprises collectives 
et aux idéaux égalitaires, tout particulièrement en Amérique latine. 

<P 87:9998> 


Pycroft, Christopher — « Partenariats locaux et alliances stratégiques 
en matière de développement économique : la nécessité des contrôles 
en matière de développement économique ». 1n : Revue internationale 
des sciences administratives (1996-03) vol. 62: n°1, p. 129-145. - 
Trad. de “Local partnerships and strategic alliances for economic 
development. The need for economic development audits ”. - Bibliogr. 


s 


Le gouvernement local a, partout, un rôle extrêmement important à jouer 
dans les prises de décision relatives aux investissements internationaux et 
influence par là même le développement économique local. Le contrôle de 
développement économique est une technique de gestion qui permet au 
gouvernement local d’avoir une compréhension globale des relations poli- 
tiques, économiques, sociales et institutionnelles entre l’autorité locale et son 
environnement plus large. L’exemple de la Grande-Bretagne et de l’Afrique 
du Sud montre les différentes manières de son utilisation dans des circons- 
tances différentes. 

< P 4° 1490 > 


« Les taux de change dans les années 90 ». /n: Economie appliquée 
(1996) t. 49 : n°3, p. 7-205. - Tabl., graph. - Numéro spécial. - Textes 
en français ou en anglais. - Bibliogr. 


Numéro spécial présentant plusieurs éclairages d’économistes français et 
étrangers appartenant à des écoles de pensée différentes sur le renouvellement 
théorique en cours concernant les taux de change. Voir les articles de KR. 
Mac Donald et Michael J. Moore, Jérôme Stein, André Cartapanis et, plus 
particulièrement sur l’Union monétaire européenne, les articles de D. Plihon 
et J. Rubin et N. Thygesen. 

sr 0 123> 


AMENAGEMENT ET URBANISME 


« Key issues in the competitive airline system». /n: Journal of 
Transport Economics and Policy (1996-09) vol. 30 : n° 3, p. 233-342. - 
Tabl., graph. - Numéro spécial. - Résumés en français et en espa- 
onol. - Bibliogr. 





97-0051 


97-0052 


97-0053 


97-0054 


Numéro spécial consacré à la compétitivité dans le système international du 
transport aérien et plus particulièrement aux effets de la déréglementation, 
aux fusions entre compagnies aériennes et à la concurrence entre les aéroports 
et les routes aériennes. 

<P:8.2691> 


Ross, Andrew L. — «The lonely hour of scarcity ». In: Capitalism, 
Nature, Socialism (1996-09) vol. 7 : n° 3, p. 3-30 


En délocalisant leur production agro-alimentaire dans le Tiers-Monde, les 
multinationales organisent la rareté et démantèlent les systèmes agraires 
locaux pour des cultures et des élevages destinés à l’exportation. La terre 
est sous-utilisée, les cultures de rente favorisées et la production est contrôlée 
par des monopoles mondiaux à l’allure néo-coloniale. Le gaspillage, la rareté 
et les dégâts écologiques prévalent ainsi dans un monde où chaque pays est 
en mesure de nourrir ses habitants. 

<P:9 62615 


« Systèmes d’information géographique et gestion de l’environnement ». 
In : Revue de géographie de Lyon (1996) vol. 71 : n°2, p. 99-156. - 
Tabl., graph., cartes. - Numéro spécial. - Résumés en anglais. - 
Bibliogr. 


Numéro spécial, composé en grande partie des communications faites au 
séminaire international “ SIG et gestion de l’environnement, nouveaux outils, 
nouvelles pratiques ” qui s’est tenu en novembre 1995, et consacré à 
l’utilisation des systèmes d’information géographique pour la gestion envi- 
ronnementale : présentation des concepts des SIG, la problématique générale 
de l’utilisation des SIG, exemples d’expériences de développement de SIG 
dans un contexte de gestion de l’environnement et d’aménagement du 
territoire (Hautes-Chaumes foréziennes, MRC de Papineau au Québec, Causses 
Méjan et Sauveterre en Lozère, Achenkirch en Autriche). 

<P 4° 5679 > 


RELATIONS ECONOMIQUES INTERNATIONALES 


« Economie des taux de change ». /n : Economie & prévision (1996-02/03) 
n° 123/124, p. 1-235. - Tabl., graph. - Numéro spécial. - Résumés en 
anglais, en espagnol et en allemand. - Bibliogr. 


Numéro présentant les recherches actuelles sur les taux de change: les 
‘ fondamentaux ” (les variables économiques fondamentales que la théorie 
économique relie aux fluctuations des taux de change), et les crises de 
change à l’intérieur du SME. 

<P 4° 3008 AD PER > 


«Mythes et réalités de la mondialisation ». /n: Esprit (1996-11) 
n° 11 = n° 326, p. 172-185. - Suite d'articles 


La période actuelle se caractérise par la montée en puissance d’un capitalisme 
ouvertement ultra libéral et par l’évolution rapide et radicale de la commu- 
nication ce qui a des conséquences inévitables sur les rapports Nord-Sud. 
L'analyse des principaux ouvrages parus récemment sur le thème de la 
mondialisation montre que pour la majorité des auteurs, l’élément essentiel 
de cette mutation est l’accroissement du fossé entre le politique et l’écono- 
mique. 

<P 8° 256 AD PER > 
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Il 


ÉTUDES NATIONALES 


97-0055 


ET REGIONALES 


AFRIQUE 


Gonidec, Pierre-François — « Droit international et droit interne en 
Afrique ». In: Penant (1996-09/12) 106e année : n° 822, p. 241-257 


Chaque Etat africain dispose d’un pouvoir discrétionnaire pour intégrer le 
droit international au droit interne. Les solutions varient selon les Etats, mais 
aussi selon les modes d’élaboration des règles du droit international (coutume 
internationale, conventions, actes unilatéraux). En cas de contradiction entre 
la norme de droit international et la norme de droit interne (Constitution, 
loi, acte administratif, règle de la common law, jugement), diverses solutions 
sont prévues, influencées par les pratiques étrangères des anciens Etats 
coloniaux. 

Li LE pot PA 


Afrique du Sud 


97-0056 Bouckaert, Peter Norbert — « Shutting down the death factory : the 


97-0057 
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abolition of capital punishment in South Africa ». /n : Stanford Journal 
of International Law (1996, Summer) vol. 32 : n° 2, p. 287-325 


La décision de la Cour constitutionnelle concluant l’affaire Makwanyane met 
fin, à l’unanimité des juges, à la peine de mort en Afrique du Sud. Décision 
venant après des années de lutte pour l’abolition, elle se fonde sur des 
normes de droit international, ce qui leur donne une nouvelle force. 
Néanmoins, de plus amples développements ultérieurs sont nécessaires pour 
s’assurer de l’anticonstitutionnalité de la peine capitale, ainsi que pour savoir 
sur quelle règle de droit elle s’appuie en définitive. 

<P 8° 3248 > 


Nordàs, Hildegunn Kyvik — « South African manufacturing industries : 
catching up or falling behind ? ». /n : Journal of Development Studies 
(1996-06) vol. 32 : n°5, p. 715-733. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


Pour rattraper son retard vis-à-vis des pays de l'OCDE, l'Afrique du Sud 
doit renforcer et améliorer son système d’enseignement et de formation 
professionnelle qui conditionne sa capacité à intégrer les transferts de 
technologie issus de sa réintégration dans l’économie mondiale. 

HS 2210> 


97-0058 


97-0059 


97-0060 


97-0061 


97-0062 


AFRIQUE DU NORD 


«Les télévisions arabes à l’heure des satellites : (Algérie-Egypte) ». 
In: Tiers Monde (1996-04/06) t.38: n°146, p. 245-357. - Suite 
d’articles. - Bibliogr. 


Suite d’articles consacrés à la télévison en Afrique du Nord: en Egypte (le 
développement de l’industrie du feuilleton et les contraintes auxquelles elle 
doit faire face, l’utilisation des programmes télévisés dans la lutte contre le 
terrorisme), en Algérie (les modalités et les conséquences de l’introduction 
des nouvelles technologies de la communication depuis un siècle, l’évolution 
de la grille des programmes, l’engouement pour les télévisions étrangères 
par satellite), au Maroc (politique gouvernementale et évolution du paysage 
audiovisuel), et panorama de l’évolution des télévisions nationales africaines. 

<P 8° 1804 AD PER > 


Algérie 
Voir aussi : n° 97-0082 


Ferguene, Améziane — « Etat et développement au Maghreb : analyse 
comparée des expériences algérienne et marocaine ». /n : Revue algé- 


rienne des sciences Juridiques, économiques et politiques (1996) 
vol. 34: n°2, p. 249-263 


Entre les thèses libérales et les thèses étatiques de développement économique, 
l’Algérie, mais aussi le Maroc, a choisi la seconde formule. Deux aspects 
l’ont caractérisée : la prépondérance de l’Etat et l’inefficacité du secteur 
économique public. Une ouverture tardive à l'investissement privé et un 
désengagement de l'Etat, lent et limité, n’ont pas suffi à redresser la barre. 

<P 8" 20r5> 


Trari-Tani, Mostefa — « Autonomie de l’entreprise publique écono- 
mique et arbitrage commercial en Algérie ». /n : Revue algérienne des 
sciences juridiques, économiques et politiques (1996) vol. 34: n° 2, 
p. 221-239 


Les lois algériennes du 12 janvier 1988 ont changé le régime juridique de 
l’entreprise publique économique en introduisant la commercialité. Par là 
même, les litiges qu’elle rencontre relèvent des tribunaux ordinaires et elle 
peut y déroger en concluant des conventions d’arbitrage. Description des 
différentes étapes de la procédure arbitrale. 

CF 0 201> 


Egypte 


Chiffoleau, Sylvia — « Réinventer une “ médecine pour tous”: les 
médecins à la recherche d’une nouvelle crédibilité ». In: Egypte / 
Monde arabe (1996-04/06) n° 26, p. 81-109 


Le modèle médical offert par la Révolution de 1952 n’a pas tenu ses 
promesses. Les médecins, en plus de leur niveau scientifique et de leur 
prestige détériorés, connaissent un fort sentiment d’insatisfaction profession- 
nelle. Il existe aujourd’hui une tendance à la privatisation dans le domaine 
médical et on voit apparaître des cliniques islamiques, ce qui rend nécessaire 
une réglementation par l'Etat. 

<P 8° 5660 > 


Gonzales-Quijano, Yves — « L'édition égyptienne aujourd’hui ». /n : 
Communication et langages (1996-07/09) n° 109, p. 110-119 


La 28e Foire internationale du livre du Caire (février 1996), qui joue le 
rôle d’une espèce de “ baromètre ” de l’édition égyptienne, a mis en relief 
la défaillance des textes classiques littéraires qui connaissent une distribution 
insuffisante, des tirages très faibles et des prix trop élevés. La religion 
demeure le “fond de commerce ” de l’édition. L’avenir de l’industrie du 
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livre est inquiétant, car le pays se satisfait d’un marché indigne de ses 
acteurs, de ses auteurs et de ses lecteurs. 
<P 8° 2347 AD PER > 


Tunisie 
Voir aussi: n° 97-0007 


Dilala, Habib —«Le grand Sfax: dynamique morpho-fonctionnelle 
récente et aménagements ». In: Annales de géographie (1996-07/08) 
105e année: n°590, p. 369-394. - Tabl., graph. - Résumés en an- 
glais. - Bibliogr. 

L’étalement excessif de l’agglomération par rapport à son poids démogra- 
phique, le manque de voirie transversale et l’importance de l’auto-construction 
dans la zone Sfax, la maîtrise d’un espace urbain livré à la spéculation 
foncière et façonné par les stratégies de profit individuel. Le nouveau schéma 
directeur et le plan d'aménagement ne réussiront que si les bons choix 


fonciers et de transports sont faits. 
<P 8° 80 AD PER > 


«Tunisie 2001, l'Odyssée de la concurrence ». In: Jeune Afrique 
(1996-10-16/29) 36e année : n° 1867-1868, p. 113-135. - Suite d’articles 


Dossier. Longtemps protégé le secteur financier tunisien, banques, assurances, 
opérateurs boursiers s'apprêtent à s’ouvrir à la concurrence et notamment à 
la concurrence internationale. Présentation du secteur financier tunisien et du 
schéma de libéralisation mis en place. 

<P 4° 2263 AD PER > 


AFRIQUE AU SUD DU SAHARA 


Goossens. P. J. — «New mineral developments in Western Africa ». 
In : Bulletin des séances de l’Académie royale des sciences d’outre- 
mer (1995) vol. 41: n°3, p. 429-447. - Tabl., cartes. - Résumé en 
français et en néerlandais. - Bibliogr. 


Le Ghana est devenu le deuxième producteur d’or d’Afrique et sera bientô 
suivi par le Mali et le Burkina Faso. Les autres pays ont une productio! 
artisanale. 

<r 8 205> 


Hunwick. John — « Sub-Saharan Africa and the wilder world of islam : 
historical and contemporary perspectives ». In : Journal of Religion in 
Africa (1996-08) vol. 26: n°3, p. 230-257. - Bibliogr. 


Analyse de la présence musulmane en Afrique noire : perspective historique 
et rôle des organisations arabes pan-islamiques dans la propagation de la foi 
et de l’éducation islamiques. 

<P 8° 2849 > 


Kumssa, Asfaw — «L'économie politique de la privatisation en 
Afrique sub-saharienne ». In: Revue internationale des sciences ad- 
ministratives (1996-03) vol. 62: n°1; p. 89-104. - Tabl. - Trad. de 
“The political economy of privatization in sub-Saharan Africa ”. - 
Bibliogr. 


Les entreprises publiques ont été créées en Afrique subsaharienne après 
l'indépendance pour des raisons idéologiques et en réponse à certains 
problèmes économiques. Elles continuent, malgré la crise, à jouer un rôle 
significatif dans l’économie de la région. La privatisation hâtive aura des 
conséquences négatives sur le plan politique et économique. La meilleure 
solution réside dans l’amélioration de l'efficacité et de la rentabilité des 
entreprises publiques grâce à des réformes macro- et miCcro-Ééconomiques. 

< P 4° 1490 > 


97-0068 


97-0069 


Valère Eteka, G. — « Droits de l’homme, droits des peuples et 
perspectives de paix en Afrique». /n: Pensée (La) (1996-07/09) 
n° 307, p. 103-120. - Résumé en anglais 


La paix en Afrique passe par le respect des droits de l’homme et des 
peuples actuellement bloqués par le tribalisme, les conflits ethniques et le 
sous-développement. La démocratie est intimement liée au développement 
solidaire et durable, les deux devant être essentiellement consensuels. 

<P 4° 88 AD PER > 


Bénin 


Bolle, Stéphane — « Bénin : le changement dans la continuité du Renou- 
veau démocratique ». /n : Parlements et francophonie (1996-01/03-04/06) 
n° 100, p. 47-62. - Tabl. 


Le ‘ modèle béninois ” est sorti indemne des deux dernières épreuves 
électorales (législatives en 1995 et présidentielle en 1996). La seconde 
législature du Renouveau démocratique et l’élection de Mathieu Kerekou 
comme successeur constitutionnel pour cinq ans de N. Soglo, couronnent 
des consultations pluralistes et pacifiques et témoignent de la réussite de 
l’alternance démocratique, réalisée grâce à la vigilance de la Cour constitu- 
tionnelle. Les plus grandes incertitudes demeurent cependant quant à l'avenir 
proche, compte tenu d’une nouvelle pratique constitutionnelle et de l’équilibre 
toujours fragile entre la configuration du Parlement et la majorité présiden- 
tielle. 

< P 8° 2984 > 


97-0070 Magnusson, Bruce — « Benin : legitimating democracy : new institu- 


97-0071 


97-0072 


tions and the historical problem of economic crisis ». 1n: Afrique 
politique (1996), p. 33-54. - Tabl., cartes. - Résumé en français. - 
Bibliogr. 


La conférence nationale béninoise a été suivie d’une période d’expérimentation 
institutionnelle et de légitimation. La Cour constitutionnelle avait fortement 
imposé sa suprématie sur la réglementation des conflits entre élites institu- 
tionnelles. Des réformes dans les systèmes de représentation politique et 
d'administration locale des politiques sociales commencent à transformer les 
rapports politiques verticaux et participent à la consolidation démocratique 
dans un contexte de crise économique quasi permanente au Bénin. 

<P 4° 5774 AD PER > 


Ghana 


Ayee, Joseph KR. A. — «The measurement of decentralization : the 
Ghanaiïan experience, 1988-92». In: African Affairs (London) 
(1996-06) vol. 95 : n° 378, p. 31-50 


Au Ghana, la décentralisation a été mise en place entre 1988 et 1992. 110 
Assemblées de district ont été créées afin d’encourager une plus grande 
participation populaire aux décisions. Mais une enquête auprès des populations 
montre que cette nouvelle politique locale a été un échec : les revenus ont 
baissé tandis que les taxes augmentaient. D’où une perte de confiance des 
populations, d’autant plus que la décentralisation a permis à une élite locale 
d’accroître son emprise dans les organismes de décision. 

“ro 12> 


Brock, Andy — « Budgeting models and university efficiency: a 
Ghanaian case study ». /1n: Higher Education (1996-09) vol. 32 : n° 2, 
p. 113-127. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


Le Ghana a adopté un nouveau système de gestion budgétaire des universités 
(Programme linked budgeting) qui devait entrer en vigueur en 1996. II a 
pour objectif de réformer le mode de financement des universités et 
d'améliorer leurs performances. L’analyse du modèle adopté montre qu’il 
aura certes des effets économiques positifs, mais ce ne sera pas la réforme 
de grande ampleur prévue, en raison de la volonté de maintenir la stabilité 
politique et institutionnelle. 

«Ps? 3033> 


FE? 








97-0073 


AMÉRIQUE 


«Sector agropecuario ». In: Comercio exterior (Ed. en español) 
(1996-08) vol. 46 : n° 8, p. 599-663. - Tabl., graph. - Numéro spécial. - 
Résumés en anglais. - Bibliogr. 

Numéro spécial consacré au secteur agricole sur le continent américain et 
notamment au Mexique où les mesures de développement régional et durable 


ainsi que les innovations technologiques ont modifié les données habituelles. 
<P 4° 1536 > 


AMÉRIQUE DU NORD 


07-0074 Maher, Thomas E.:; Yim Yu Wong — «NAFTA: forerunner of a 


97-0075 


United States of the Americas ? ». In: Business & the Contemporary 
World (1996) vol. 8 : n°2, p. 53-70 


Une Union des Etats d'Amérique du Nord est-elle envisageable au début du 
21ème siècle ? Tout dépend si les pays concernés (Etats-Unis, Canada, 
Mexique) voient la création de cette entité comme une réponse efficace pour 
contrebalancer le pouvoir de l’Union européenne, du Japon et des grands 
pays émergents ou si cette perspective leur paraît contraire à la défense de 
leurs intérêts nationaux. 

SPA 597> 


Vanderlinden, Jacques — «Les Amérindiens du Nord à l’heure du 
pluralisme juridique ? ». In : Bulletin des séances de l’Académie royale 
des sciences d'outre-mer (1995) vol. 41: n°3, p. 299-317. - Résumé 
en anglais et en néerlandais. - Bibliogr. 


Certaines décisions de justice, renvoyant les Amérindiens du Nord à leurs 
droits ancestraux, et certains rejets par ceux-ci de l’administration de la 
justice exogène prouvent qu'il existe, dans les communautés amérindiennes 
une évolution vers un pluralisme juridique. Cela pose le problème de la 
rupture avec des systèmes juridiques monistes et des limites que ces systèmes 
refuseront de franchir. 

re A0? 


Canada 


97-0076 Bernier, Gérald; Berthet, Thierry ; Irwin, David — « Politique et 


97-0077 
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finances publiques : le cas du fédéralisme canadien ». 1n: Annuaire 
des collectivités locales (1996) vol. 16, p. 101-115. - Tabl. 


On distingue au Canada trois types de transferts intergouvernementaux : la 
péréquation, le financement des programmes établis (FPE) et le Régime 
d’assurance publique du Canada (RAPC). Seul le FPE répond aux exigences 
du critère d'équité. Quant au Québec, il constitue un cas à part, car il 
dispose d’une certaine indépendance fiscale. Les relations fédération-entités 
fédérées sont améliorées par ce système et les provinces assument un rôle 
de plus en plus important dans l’élaboration des politiques publiques. 

<P 8° 4521 AD PER > 


Blais, André ; Johnston, Richard ; Gidengil, Elisabeth ; Nevitte, Neil 
« La dynamique référendaire : pourquoi les Canadiens ont-ils rejeté 


l’ Accord de Charlottetown ? ». In : Revue française de science politique 
(1996-10) vol. 46 : n° 5, p. 817-829 


L’Accord prévoyait la reconnaissance du Québec comme société distincte et 
en contrepartie celui-ci devait faire des concessions, notamment sur le Sénat. 
L'opinion canadienne, d’abord favorable, se retourna très rapidement dans 
les semaines qui précédèrent le référendum, tout particulièrement dans les 
provinces anglophones. Une enquête fait apparaître l’impact de la campagne, 





97-0078 


97-0079 


97-0080 


97-0081 


97-0082 


le discours très critique de P. E. Trudeau ayant été décisif. Elle montre 
aussi que les partisans du “ oui ” étaient les mieux informés. 


<P 8°. 1009 AD PER > 


Bressy, Bernard de — « Québec : puissance d’avenir ? ». In: Défense 
nationale (1996-10) 52e année : n° 10, p. 133-144. - Carte 


L'histoire du Québec montre bien que c’est grâce au libéralisme anglais, 
ainsi qu’à une politique à courte échéance typiquement britannique, que le 
fait français a pu survivre au Canada. Le sentiment national a progressé au 
cours d’une “révolution tranquille ” fondée sur la langue et la culture 
françaises. Défaite démocratique, mais victoire historique, le référendum de 
1995 constitue-t-il une première étape vers un Etat-Nation ? 

<P 8° 209 AD PER > 


« Familles et école». In: Lien social et politiques-RIAC (1996, 
printemps) n° 35, p. 5-198. - Numéro spécial. - Résumé en anglais et 
en espagnol. - Bibliogr. 


Numéro spécial consacré aux relations entre les parents et l’école. L'obligation 
scolaire et l’allongement de la scolarité ont eu des impacts certains sur la 
famille. L'influence du milieu familial sur la réussite et l’intégration scolaires 
est reconnue, et aujourd’hui on préconise un rapprochement des acteurs 
scolaires et familiaux afin de mieux harmoniser leurs rôles respectifs, mais 
ceci n’est pas sans poser de problèmes tant du côté de l’école que de celui 
de la famille. Les stratégies d'accompagnement scolaire des familles doivent 
être étudiées à la fois sous l’aspect de la carrière scolaire et du développement 
social et moral de l’enfant, il faut en fait prendre en compte l’enfant-élève. 

<P 8° 1654> 


Gélinas, Xavier — « La droite intellectuelle et la Révolution tranquille : 
le cas de la revue “ Tradition et Progrès ”, 1957-62 ». In: Canadian 
Historical Review (1996-09) vol. 77 : n° 3, p. 353-387 


Entre 1957 et 1962 le Québec a connu la Révolution tranquille marquée à 
la fois par le néonationalisme et un idéal de transparence et de rationalité. 
L’analyse de la revue “ Tradition et Progrès ”, ancrée à droite mais dont les 
textes attestent une volonté de renouveau intellectuel montre qu’elle avait 
des positions radicalement différentes sur la religion (positions anticonfes- 
sionnelles) et sur le nationalisme ; sur ce point la revue adopte les projets 
néonationalistes de la Révolution tranquille. 

= <P 8° 83> 


Munton, Don — «Going fission: tales and truth about Canada's 
nuclear weapons ». /n : International Journal (Toronto) (1996, Summer) 
VOL SE: 1 3; D 900-329 


L’armement nucléaire canadien fut de plus grande ampleur et fut mis en 
place bien plus tôt que ce que qu’on croit généralement dans l’opinion 
publique ou parmi les chercheurs. Cet aveuglement peut venir d’une hostilité 
à l'URSS pendant la guerre froide, ainsi que de l’importance de l’opinion 
pro-nucléaire dans le pays. Mais la fin de la guerre froide doit obliger à un 
réexamen de l’histoire de cette période au Canada. 


+Fre 0 
Etats-Unis 
HISTOIRE 
Person, Maxime de — «Kennedy et l’Algérie ». /n: Recherches 


contemporaines (1995/1996) n° 3, p. 207-221. - Bibliogr. 


Si dans la mémoire collective, Kennedy reste l’homme politique américain 
qui s’est opposé à la guerre d’Algérie, l’examen des archives américaines 
et de la presse de l’époque donne une tout autre image du sénateur puis 
du président. Loin d’avoir milité en faveur de l’indépendance de l’Algérie - 
et le discours de 1957 est à cet égard très ambigu - il s’est servi de ce 
thème pour ses ambitions présidentielles. Une fois élu, il est vrai qu'il a 
tenté de mener une politique active mais le poids de son action est resté 
faible. 

<P 8° 4461 > 
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97-0084 


97-0085 


97-0086 
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INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


Ainsworth, Scott; Hanson, Douglas — « Bill sponsorship and legisla- 
tive success among freshmen senators, 1954-1986 ». In : Social Science 
Journal (Fort Collins) (1996) vol. 33 : n°2, p. 911-221 Tab. 


Les sénateurs américains nouvellement élus dans les années 50 avaient peu 
de pouvoir, et voyaient rarement leurs projets de lois être examinés puis 
votés par le Congrès. Malgré l’accroissement de leurs moyens, et une plus 
orande présence dans les commissions et les sous-commissions parlementaires, 
ce pouvoir, à la fin des années 80, n’était pas beaucoup plus important. 
1.0) 2928 > 


« Etats-Unis : vus d’ici et de là-bas ». In: Pensée (La) (1996-07/09) 
n° 307, p. 5-101. - Suite d’articles. - Résumés en anglais 


Alors qu’à l’extérieur les Etats-Unis sont toujours considérés comme la 
superpuissance capable d'exercer un leadership universel, les citoyens amé- 
ricains sont préoccupés par les problèmes intérieurs : racisme, fracture sociale, 
montée d’une droite radicale mais ils voient également la puissance montante 
des associations et des mouvements contestataires de l’ultralibéralisme que 
l'Eglise catholique et certains économistes remettent sérieusement en cause. 

<P 488 AD PER > 


Flacks, Dick —«Thinking about strategy in a dark time». /n: 
Socialism and Democracy (1996, Summer) vol. 10: n° 1, p. 83-118 


Analyse de la situation de la gauche américaine. Elle n'est plus un centre 
d'organisation et la mobilisation des mouvements de base a été découragée 
par la concentration excessive des groupes progressistes dans les lobbies au 
niveau fédéral. Texte suivi des réponses à l’auteur sur ce problème. 

| h,8:.5019 > 


Jacobson, Gary C. — «The 1994 House elections in perspective ». 
In: Political Science Quarterly (1996, Summer) vol. 111: n°2, 
p. 203-223. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


Même si les élections à la Chambre des Représentants se sont bien davantage 
jouées au niveau national que précédemment, les variations locales ont été 
toujours aussi prononcées, pour des raisons liées, comme d'habitude, au 
candidat sortant, à la qualité des concurrents, aux dépenses de campagne et 
à l'interaction des problèmes nationaux avec les circonstances locales. Le 
fait que les Démocrates aient perdu la majorité met les Républicains dans 
une Situation bien meilleure que celle dont ils ont jamais bénéficié depuis 
le New Deal. 

cp 5 59> 


« Presidential elections : past and present». In: Presidential Studies 
Quarterly (1996, Spring) vol. 26: n°2, p. 337-590. - Tabl., graph. - 
Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro spécial consacré aux élections présidentielles aux Etats-Unis. Bilan 
des précédentes élections : les leçons de la campagne de 1992. Faut-il 
réformer les primaires ? L'importance des organisations syndicales et du Sud 
dans le processus de nomination. Les facteurs économiques intervenant dans 
les élections présidentielles. L'utilisation présidentielle des instances judiciaires 
et exécutives. Les pouvoirs et les limites du Président. 

<P 8° 4188 > 


Rhine, Staci L. —<« An analysis of the impact of registration factors 
on turnout in 1992 ». In: Political Behavior (1996-06) vol. 18 : n° 2, 
p. 171-185. - Bibliogr. 


La nouvelle législation concernant l'inscription sur les listes électorales aux 
Etats-Unis a eu un impact positif sur la participation électorale en 1992. Ce 
sont les possibilités de s’inscrire sur les listes dans différents bureaux, et 
notamment celui d’enregistrement des permis de conduire, et le jour même 
du scrutin qui ont eu le plus d’influence sur le taux de participation. 

<P 8° 4312> 


97-0089 


97-0090 


97-0091 


97-0092 


97-0093 


Rozell, Mark J.; Wilcox, Clyde — « Second coming : the strategies 
of the New Christian Right ». In: Political Science Quarterly (1996, 
Summer) vol. 111 : n°2, p. 271-294. - Bibliogr. 


Depuis la victoire des Républicains au Congrès en 1994, le mouvement de 
la Droite chrétienne a très nettement accru son influence : elle s’est dotée 
de leaders qui ont transformé un mouvement social désorganisé et dépourvu 
de structures institutionnelles en un mouvement politique beaucoup plus 
structuré et solidement implanté, notamment en Virginie, où il a pris son 
essor. Cependant, cette évolution a obligé le Parti républicain à intégrer des 
Conservateurs sociaux dans une coalition incluant des éléments plus libertaires 
et le moralisme pour lequel se bat la Droite chrétienne a beaucoup moins 
d'impact politique que les revendications d’autres mouvements sociaux 
américains. 

6 39> 


« Shaping the future of public management for the 21st century: 
change, quality, productivity, and high performance ». In : International 
Journal of Public Administration (1996-10) vol. 19: n° 10, 
p. 1669-1913. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré à la réforme nécessaire des services publics, qui 
doivent, à l’aube du 21eme siècle, répondre à de nouveaux défis. De 
nouvelles formes de management doivent être employées pour les moderniser, 
l’une d’entre elles étant la recherche de la qualité totale (TQM). 

<P 8° 4328 > 


« Terror from the right ». In: Terrorism and Political Violence (1996, 
Spring) vol. 8: n° 1, p. 50-92. - Suite d’articles 


Suite de trois articles consacrés à la violence d’extrême droite aux Etats- 
Unis qui a débouché en 1995 sur l’attentat terroriste d’Oklahoma City qui 
permet de s'interroger enfin sur ces milices “ patriotiques ” et sur l’impact 
des discours religieux traditionalistes. 

<P. 6.353629" AD PER > 


Walker, Martin — «The US presidential election, 1996 ». /n: Inter- 
national Affairs (London) (1996-10) vol. 72: n° 4, p. 657-674 


Après une phase pendant laquelle ses perspectives d’avenir étaient mauvaises, 
Clinton a connu un renouveau spectaculaire en 1995-1996 qui est sans doute 
partiellement dû à la performance économique américaine et au taux de 
chômage très faible que connaît le pays. Clinton lui-même pense que c'est 
au moment du deuil national provoqué par l’attentat d’Oklahoma City qu'il 
s’est confirmé dans son rôle présidentiel et attribue une grande importance 
électorale à ses projets pour l’environnement et l’éducation ainsi que pour 
la réforme du système de santé publique. 

CP 8-54 PER> 


RELATIONS EXTERIEURES 
Voir aussi: n° 97-0123, 97-0188 


Garfinkle, Adam M. — « US-Israeli relations after the cold war ». /n : 
Orbis (Philadelphia) (1996, Fall) vol. 40 : n° 4, p. 557-575 


Les relations israélo-américaines, que l’on a pu qualifier de “ spéciales ”, 
vont-elles survivre à la fin de la guerre froide, les questions géostratégiques 
qui les sous-tendaient ayant tendance à disparaître ? Malgré un certain 
relâchement qui en résulte, il semblerait que ces relations restent importantes, 
basées sur la tradition, ainsi que sur d’autres facteurs moins politiques mais 
tout aussi déterminants. 

<P 8° 1874 AD PER > 


97-0094 Géré, François — « Doctrine militaire et pratiques opérationnelles des 


Etats-Unis dans le maintien de la paix». In: Défense nationale 
(1996-10) 52e année : n° 10, p. 121-132 


Les opérations de maintien de la paix, que les Etats-Unis ont bien du mal 
à définir avec précision, justifient en grande partie la raison d’être des forces 
américaines. Dans l’optique des pouvoirs publics, ces opérations nécessitent 
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97-0095 


quatre fonctions essentielles : l’information-communication, le commandement 
et la direction opérationnelle, la fonction logistique et l’accompagnement 


technologique. 
<F 6 209 AD PER > 


Petras, James F.:; Vieux, Steve — « Bosnia and the revival of US 
hegemony ». In: New Left Review (1996-07/08) n° 218, p. 3-25 


La disparition des régimes communistes en Europe et le fait que l’opinion 
américaine souhaite que Washington ne soit plus le gendarme du monde 
vont conduire les responsables de la Maison-Blanche à chercher à relégitimer 
leur hégémonie, notamment à travers l'OTAN. La guerre en Bosnie en 
fournira l’occasion. Washington organisa l’indignation sélective pour mobiliser 
l’opinion et entrava l’action des Etats européens pour ramener la paix dans 
ce pays. Elle ne fut rétablie que lorsque les Etats-Unis (et l'OTAN) le 
voulurent. 

<P 8°"11878> 


97-0096 Walker, Martin — « The new American hegemony ». /n : World Policy 


97-0097 


97-0098 


97-0099 


97-0100 
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Journal (1996, Summer) vol. 13 : n°2, p. 13-21 


Le prix que les Etats-Unis doivent payer pour conserver leur hégémonie sur 
la scène internationale est très élevé, aussi le rôle des Américains dans le 
monde est-il devenu un thème important et un enjeu de la campagne 
électorale. Certains politiques prônent un isolationnisme dur, d’autres préfé- 
raient des interventions américaines uniquement là où les Américains y ont 
intérêt (unilatéralisme), mais pour B. Clinton l’interventionnisme est commer- 
cial avant tout. 

<P 8° 4700 > 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


«A Magna Carta for the Knowledge Age: Cyberspace and the 
American Dream ». In : Information Society (1996-07/09) vol. 12 : n° 3, 
p. 293-323. - Suite d’articles. - Bibliogr. 


Ce forum essaie d’analyser la façon dont la notion de ‘“ cyberespace ” 
s'articule avec le “ rêve américain ”. On retrouve en effet dans les autoroutes 
de l’information la notion de “ nouvelle frontière ” qui a marqué le mythe 
de l'Ouest et des cow-boys et aussi une liberté qui s’oppose à la bureaucratie 
des instances gouvernementales. Bien que le document de base (la Magna 
Carta) soit disponible depuis longtemps sur l’Internet, sa publication sur un 
support plus traditionnel permet un plus large débat. 

<P 8° 4706 > 


«Symposium honoring Armen Alchian: the first 80 years are the 
hardest ». In : Economic Inquiry (1996-07) vol. 34 : n° 3, p. 409-526. - 
Numéro spécial 

Numéro consacré à l’oeuvre de Armen Alchian qui a travaillé aussi bien 
sur l’organisation industrielle que sur la macroéconomie, les finances et la 


théorie économique. 
LPS 2e 


« The third-person effect revisited ». 1n : International Journal of Public 
Opinion Research (1996, Summer) vol. 8: n°2, p. 113-212. - Tabl. 
graph. - Numéro spécial. - Bibliogr. 
Numéro spécial consacré à “ l’effet de dépersonnalisation ” selon lequel les 
gens estiment être moins affectés par le message des médias que les autres. 
À l’origine, perçu comme un simple phénomène psychologique, cet effet est 
beaucoup plus complexe et affecte la théorie de la communication. 

<P 8° 5748 > 


QUESTIONS SOCIALES 
Caraley, Demetrios — « Dismantling the Federal Safety Net: fictions 


versus realities ». /n: Political Science Quarterly (1996, Summer) 
VOÏ. 111: n°2, p. 225-258. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


97-0101 


Les raisons avancées par les Républicains en faveur d’un démantèlement de 
l’aide sociale fédérale, qu’ils souhaitent voir partiellement confiée aux Etats, 
s'appuient sur des arguments fictifs ou erronés. Le gouvernement fédéral a 
toute l’autorité que lui confère la Constitution pour mener cette action ; les 
finances fédérales peuvent contribuer à résoudre beaucoup de problèmes ; la 
redistribution des ressources destinées aux programmes d’aide sociale ne 
s’effectuerait pas mieux au niveau des Etats ou des administrations locales ; 
les subventions aux Etats auraient des effets politiques et sociaux dévastateurs. 
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Gaber, Sharon Lord — « From NIMBY to fair share : the development 
of New York City’s municipal shelter siting policies, 1980-1990 ». 
In : Urban Geography (1996-05-16/06-30) vol. 17 : n° 4, p. 294-316. - 
Tabl., cartes. - Bibliogr. 


L'étude de l’implantation des abris pour SDF à New York, de 1980 à 1990 
permet de comprendre comment les réactions des populations par rapport 
aux projets des autorités locales, et comment ces dernières ont alors réagi 
face aux oppositions des habitants (syndrome NIMBY), passant d’une 
politique d’isolement des abris à une implantation dans les différents quartiers, 
sans forcément tenir compte des protestations, et en tentant d’équilibrer le 
nombre d’abris par quartiers. 

<P 8° 4342 > 


97-0102 Wright, Richard ; Ellis, Mark — « Immigrants and the changing racial/ 


97-0103 


ethnic division of labor in New York City, 1970-1990 ». /n: Urban 
Geography (1996-05-16/06-30) vol. 17: n°4, p.317-353. - Tabl. 
graph. - Bibliogr. 


L'étude de la division du travail selon les groupes ethniques à New York 
entre 1970 et 1980, en s’appuyant sur la méthode employée par Roger 
Waldinger, montre que la mobilité des Blancs, et leur sortie du marché du 
travail, avait une grande importance dans la redistribution des emplois pour 
les différentes minorités, récentes (Hispaniques, Asiatiques) ou non (Noirs), 
ainsi que pour la répartition des emplois entre les minorités. 

<P 8° 4342 > 


ECONOMIE ET FINANCES 


« Antitrust and banking». /n: Antitrust Bulletin (1996, Summer) 
vol. 41 : n°2, p. 247-504. - Numéro spécial 


La compétition entre les banques américaines a été la règle jusqu’au début 
des années 80. Mais la mondialisation des marchés financiers, le progrès 
technologique et l’arrivée des marchés émergents ont profondément changé 
le système bancaire qui a opéré une concentration afin d’être plus performant. 

<P 8° 2686 > 


97-0104 Williams, Robert ; Jubb, Esther — « Shutting down government : budget 


97-0105 


crisis in the American political system ». /n: Parliamentary Affairs 
(1996-07) vold9 : n° 3, p. 471-484. - Tabl. 


Aux Etats-Unis il peut arriver que le budget fédéral devienne l’enjeu majeur 
dans l’opposition entre Président et Congrès qui partagent cette responsabilité. 
Sous Reagan et Bush les fermetures d’administrations publiques étaient 
restées symboliques et n’ont atteint de dimensions dramatiques qu’en dé- 
cembre 1995 avec 21 jours de fermeture. Au cours de cette crise c’est le 
mécontentement croissant de l’opinion publique - au départ favorable - qui 
a obligé Bill Clinton au compromis. 

<P 8° 43 AD PER > 


AMENAGEMENT ET URBANISME 


Bailey, Christopher J. — « Explaining the choice of air-pollution control 
strategies in the United States : some evidence of institutional bias ». 
In: Environmental Politics (1996, Spring) vol. 5: n°1, p. 74-92, - 
Tabl. - Bibliogr. 

Alors que la plupart des économistes préconisaient l’utilisation d’instruments 
économiques pour contrôler la pollution de l’air, le Congrès américain a 
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préféré compter sur la réglementation pour parvenir à ses fins. Or, les 
instances chargées de ce dossier au Congrès sont dominées par des groupes 
de pression qui proposent toujours le même système de contrôle. 

RS" 5807> 


97-0106 Davis, Robert — «25 años de NEPA : como funciona, sus fortalezas 


97-0107 


debilidades ». /n: Estudios publicos (1996, verano) n°61, 
p. 77-114. - Tabl., graph., cartes. - Résumé en anglais 


Après 25 ans d’existance, le National Environment Policy Act américain 
visant à évaluer l’impact environnemental de projets publics ou privés, à 
permis une prise de conscience “ écologique ” même si certaines lourdeurs 
et opacités dans ses procédures peuvent toujours être corrigées. 

<P 8° 4810 > 


RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 





Jeannot, Claude ; Regad-Pellagru, Jean-Pierre «Les Etats-Unis dans 
les échanges mondiaux : logique de blocs ou réalisation de l’ Amérique- 
monde ? ». In : Géographie et recherche (Dijon) (1996-10) n° 99, p. 3-26 


Pendant la première moitié du siècle les Etats-Unis ont préféré se réfugier 
dans l’isolationnisme. La seconde guerre mondiale les a obligés à s’impliquer 
dans les affaires mondiales. On assiste alors à un déplacement de l’économie- 
monde de l’Europe vers les Etats-Unis et à l’avènement de l’hégémonie 
américaine. Puis, le pays rencontre des difficultés et connaît un certain 
déclin. Mais les années 1980 marquent un retour spectaculaire des Etats- 
Unis sur la scène mondiale. Aujourd’hui, les Etats-Unis sont les seuls 
capables de gérer l’interdépendance et la mondialisation. 

<P 4° 3149> 


97-0108 Lisio, Stephen A. — «Helms-Burton and the point of diminishing 


97-0109 


97-0110 
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returns ». {n: International Affairs (London) (1996-10) vol. 72 : n° 4, 
p. 691-711. - Tabl. 


La loi Helms-Burton sur les sanctions économiques américaines contre Cuba 
a pour but de mettre fin au régime de Fidel Castro. Elle intervient au 
moment où les réformes économiques entreprises à Cuba pour faire face à 
la perte des subventions soviétiques commencent à porter leurs fruits et où 
le pays sort de la crise économique. Il est très improbable que cette loi 
puisse influencer la politique cubaine, elle risque au contraire de compromettre 
les intérêts américains et de créer des tensions entre les Etats-Unis et leurs 
partenaires qui acceptent mal qu’ils cherchent à leur imposer cette politique 
de sanctions. 

<P oo 3 AD PER> 


Thomas, Isabella — «La Habana: las implicaciones de Helms-Bur- 
ton». In: Politica exterior (1996-09/10) vol. 10: n° 53, p. 90-100. - 
Résumé en anglais 


La loi américaine de Helms-Burton resserrant l’embargo sur Cuba et 
impliquant d’autres pays que les deux adversaires intervient à un moment 
clé de l’évolution sociale et économique de l’île. L’art et les attitudes 
sociales illustrent une critique croissante du régime et les nouvelles pratiques 
économiques se rapprochent des lois du marché. La loi américaine s'inscrit 
en porte-à-faux, presqu’en régression par rapport à cette évolution mais il 
est peu probable qu’elle arrêtera les investisseurs étrangers et notammetl 
européens. 

<P:6° 5780 > 


AMÉRIQUE LATINE 
Voir aussi: n° 97-0047 


Echegaray, Fabiân — « Voto econémico o referéndum politico ?: los 
determinantes de las elecciones presidenciales en América Latina, 
1982-1994 ». In: Desarrollo econémico (Buenos Aires) (1996-07/09) 
vol. 36: n°142, p. 603-619. - Tabl., graph. - Résumé en anglais. - 
Bibliogr. | 


97-0111 


L'analyse des résultats de 30 élections qui se sont tenues en Amérique latine 
de 1982 à 1994 montre que l’hypothèse d’un “ vote économique ” influencé 
par les bons résultats du gouvernement sortant est supplantée par celle du 
“référendum politique ” qui consacre la popularité et l’“ officialisme ” du 
président et du premier ministre en place. 

<Pe 200> 


Franco, Rolando — « Los paradigmas de la politica social en América 
Latina ». /n : Revista de la CEPAL (1996-04) n° 58, p. 9-22. - Bibliogr. 


La politique sociale contribue à la légitimation de l'Etat mais aussi à la 
formation du capital humain, elle est donc une nécessité économique. Un 
nouveau modèle de développement a émergé en Amérique latine, qui a 
souligné la nécessité de renouveler les critères de la politique sociale. Le 
nouveau paradigme de politique sociale innove en matière institutionnelle, 
de prise de décision, de financement, d’objectif et d'utilisation des indicateurs. 

<P.4" THA2S 


97-0112 Frundt, Henry J. — « Trade and cross-border labor strategies in the 


97-0113 


Americas ». In: Economic and Industrial Democracy (1996-08) 
vol. 17: n°3, p. 387-417. - Bibliogr. 


s 


Les stratégies visant à maintenir les droits des travailleurs face à la 
mondialisation de la production peuvent s’appuyer, à l’exemple des organi- 
sations mises en place entre les Etats-Unis et l’ Amérique latine, notamment 
au Guatemala, sur des réseaux transfrontaliers d’activistes syndicaux, démo- 
cratiques, féministes, ou religieux qui sont parvenus, en se concentrant sur 
les entreprises d’origine nord-américaine et les réglementations des importa- 
tions, à faire appliquer les droits sociaux fondamentaux et à impliquer le 
mouvement syndical tout entier dans cette action. 


<P 8° 4276 > 


Miller, Abraham H.; Damask, Nicholas A. — « The dual myths of 
“ narco-terrorism ” : how myths drive policy ». /n: Terrorism and 
Political Violence (1996, Spring) vol. 8: n° 1, p. 114-131 


La confusion entre trafic de drogue et mouvements de guérilla dans les 
pays d'Amérique latine (dont les liens sont extrêmement complexes) est 
essentiellement due aux Américains qui ont créé le mythe du “ narco- 
terrorisme ” qui servait parfaitement les intérêts des administrations Reagan 
et Bush. 

<P 8° 5629 AD PER > 


97-0114 Moguillansky, Graciela — « El contexto macroeconémico y la inver- 


97-0115 


siôn : América Latina a partir de 1980 ». In: Revista de la CEPAL 
(1996-04) n° 58, p. 79-94. - Tabl. - Bibliogr. 


L'évolution du contexte macro-économique de l’investissement, en Amérique 
latine depuis 1980, montre le rôle de la vulnérabilité des économies face 
aux chocs externes. Aux facteurs traditionnels de l’investissement privé on 
peut ajouter la stabilité des politiques et leur relation avec les réformes 
structurelles, l’accès à l’infrastructure et la disponibilité de financement. Pour 
maintenir un climat favorable à l’investissement, le gouvernement a un rôle 
important, dû à la fonction que devrait avoir l’investissement public dans le 
futur. 

<P 4 1712> 


Palma C., Eduardo — « Descentralizaciôn y democracia : el nuevo 
municipio latinoamericano ». /n: Revista de la CEPAL (1995-04) 
n° 55, p. 41-54. - Tabl. - Bibliogr. 


La décentralisation politique, en Amérique latine, est un aspect fondamental 
de la réforme de l’Etat. Elle constitue dans les pays de la région un potentiel 
considérable pour la consolidation de la démocratie, en lui fournissant une 
base sociale plus large et diversifiée. La décentralisation impose aux régions 
et communes de nouvelles méthodes de gestion et d'utilisation des ressources 
humaines. 

<P:4" F712 > 
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97-0116 Texier, Roger — « Sentiers lumineux en Amérique du Sud ? ». /n: 


97-0117 


97-0118 


97-0119 


97-0120 


97-0121 
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Impacts (Angers) (1996-03-15) n° 1, p. 37-64. - Tabl. 

La réalité sociale de l’ensemble des pays latino-américains est plutôt sombre 
(pauvreté générale, misère, retard de l’éducation, corruption, violence). Ce- 
pendant, un certain nombre d’avancées et de signes d’espoir peuvent être 
relevés, faisant de l’Amérique du Sud le “continent de l’espérance ” : 
réformes en matière d’éducation, catéchèse, MERCOSUR, consolidation de 
la démocratie, reconnaissance des droits des indigènes, développement des 


universités. 
<_P:87 440 > 


AMÉRIQUE CENTRALE ET CARAÏBES 


Edelman, Marc — « Reconceptualizing and reconstituting peasant 
struggles : Central America in the 1990s ». /n : Radical History Review 
(1996, Spring) n° 65, p. 26-47 

Les paysans d'Amérique centrale ont une longue tradition de lutte sociale, 
voire de lutte armée dans plusieurs Etats. La pacification récente de cette 
région, sa démocratisation et l’intégration croissante des économies ont 
favorisé la création en 1991 de l’ASOCODE, qui regroupe des organisations 
paysannes des sept pays de l’isthme centre-américain et lutte efficacement, 


y compris grâce au “ lobbying ”, contre les orientations néolibérales. 
<P 8° 4386 > 


Eiscaith, Hubut; Schatan, Claudia — « Centroamérica : inflaciôn y 
estabilizacién en la crisis y poscrisis ». In: Revista de la CEPAL 
(1996-04) n° 58, p. 33-49. - Bibliogr. 
L'inflation des pays d'Amérique centrale a donné lieu à un éventail d’efforts 
de stabilisation. On est passé de politiques anticycliques prenant peu en 
compte les facteurs externes à des politiques anti- inflationnistes utilisant le 
taux de change nominal, puis à la restriction monétaire. Dans le cas de 
fréquentes crises internes et externes, accepter une inflation modérée et stable 
constitue la politique la plus compatible avec une croissance soutenue. 

<P 4 1712> 


Holden, Robert H. — « Constructing the limits of State violence in 
Central America : towards a new research agenda ». /n: Journal of 
Latin American Studies (1996-05) vol. 28 : n° 2, p. 435-459 


Le thème de la violence politique en Amérique latine a trop souvent été 
expliqué uniquement par une tradition d’autoritarisme et par l’intrusion du 
militaire sur la scène politique. Cette violence tient cependant également à 
l'implication des plus hautes hiérarchies jusqu'aux petits collaborateurs dans 
la prolongation de la politique clientéliste ainsi qu’à l’intervention des Etats- 
Unis à partir de 1940. 

cr. 82712 


Vilas, Carlos Maria — « Prospects for democratisation in a post- 
revolutionary setting : Central America ». 1n : Journal of Latin Ame- 
rican Studies (1996-05) vol. 28 : n° 2, p. 461-503. - Tabl. 
Les pays d'Amérique centrale sur la voie de la démocratisation post- 
révolutionnaire connaissent tous le même schéma: pauvreté, dépendance 
financière extérieure ainsi qu’une concurrence entre anciens et nouveaux 
acteurs sociaux qui peuvent conduire à une démobilisation sociale et à 
l’apathie politique voire à l’enracinement de la violence. 

<Prs 211k2> 


Cuba 
Voir aussi : n° 97-0108, 97-0109 


«Cuba». In: Estudios geogräficos (1996-04/06) vol. 57 : n° 223, 
p. 197-402. - Tabl.,, graph., cartes. - Numéro spécial. - Bibliogr. 
Numéro spécial consacré à Cuba, ses caractéristiques géographiques et leur 
impact sur l’organisation urbaine, démographique, économique et écologique 
de l’île. 

<P 8° 160 > 





97-0122 Fleites-Lear, Marisela — « Paradojas de la mujer cubana ». /n : Nueva 


97-0123 


sociedad (1996-05/06) n° 143, p. 41-55 


La Révolution cubaine a permis aux femmes la réalisation de certaines 
conquêtes. Mais, ces avancées se heurtent de plus en plus, dans un contexte 
de crise, aux caractères archaïques d’une société patriarcale. 

<P:8” 3998 > 


Petras, James EF. ; Morley, Morris H. — « Clinton’s Cuba policy : two 
steps backward, one step forward». In: Third World Quarterly 
(1996-06) vol. 17 : n° 2, p. 269-287 


L'environnement international de l’après-guerre froide a eu un effet contra- 
dictoire sur les relations entre Washington et La Havane. Alors que les 
Etats-Unis s’enfonçaient dans leur position négative, Cuba a systématiquement 
renversé ce que les politiciens américains décrivaient comme des “ obstacles ” 
à l’amélioration des liens bilatéraux. Aucun des importants virages effectués 
par Cuba à la fin des années 1980 n’a adouci la politique d’hostilité 
américaine envers la révolution cubaine. Au contraire, Washington a renforcé 
l’étau économique et aiguisé la guerre idéologique dans le but de renverser 
l'économie cubaine qui représente une alternative régionale au modèle 
américain. 

<P 8° 4151 AD PER > 


97-0124 Taylor, Frank F. — « Whose world order ? : Cuba vs. Pax americana 


97-0125 


97-0126 


97-0127 


in the Persian Gulf ». /n: Socialism and Democracy (1996, Summer) 
vol. 10: n° 1, p. 21-45 


La position de Cuba vis-à-vis de la guerre du Golfe et les implications pour 
l’île des conséquences du conflit, notamment le “ nouvel ordre mondial ” 
instauré par les Etats-Unis. Cette “ pax americana ” qui succède à la guerre 
froide, isole encore plus Cuba qui ne bénéficie plus du soutien de l’Union 
soviétique. 

ST 6 95019> 


Mexique 


Voir aussi : n° 97-0073 


Balinski, Michel ; Ramirez Gonzalez, Victoriano — « À case study of 
electoral manipulation : the Mexican laws of 1989 and 1994». 7n: 
Electoral Studies (199605) vol. 15 : n° 2, p. 203-217. - Tabl. - Bibliogr. 


Adoptée dans l’urgence, la loi électorale de 1989, qui avait pour objectif 
d'assurer au PRI la majorité au parlement même s’il n’obtenait pas la 
majorité des suffrages, est 1llogique, inapplicable et intellectuellement arro- 
gante. Celle de 1994 est confuse aussi, moins mauvaise mais favorise le 
grand parti. Ces lois sont des exemples de manipulation électorale, et font 
peu de cas des principes minimum d’équité. L’exemple du Mexique montre 
que l’aide de mathématiciens est nécessaire pour élaborer le droit électoral, 
car il s’agit de transformer les nombres (population, voix) en d’autres 
nombres (sièges), ce qui demande logique et rigueur. 

<P 8° 4621 > 


Barquin Alvarez, Manuel — « La regulaciôn del registro de partidos : 
(el control del acceso al sistema electoral) ». /n : Boletin mexicano de 
derecho comparado (1996-05/08) n.s.: año 29 ; n° 86, p. 419-445 


Le cas du Mexique montre à quel point il est illusoire de parler de 
démocratisation si le multipartisme et surtout l’accès au système électoral 
n'est pas une réalité. 

PS 159> 


Cordonnier, Christophe — « Mexique, au-delà de la reprise : vers le 
modèle chilien ? ». /n: Problèmes d'Amérique latine (1996-07/09) 
n° 22, p. 3-28. - Graph. - Résumés en anglais et en espagnol 

Après la crise financière de 1994, le Mexique semble connaître un regain 


économique comparable au redressement chilien après la récession de 1982-83. 
<P;:8°:9768 AD PER > 
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97-0128 


97-0129 


97-0130 


97-0131 


97-0132 


Fidler, Stephen — « Mexico : what kind of transition ? ». {n: Inter- 
national Affairs (London) (1996-10) vol. 72: n° 4, p. 713-725 


Les espoirs mexicains pour une nouvelle prospérité grâce à l’ALENA ont 
été rapidement déçus. À cette déception il faut ajouter les problèmes de 
corruption, soulevés de façon particulièrement aiguë par l'arrestation du frère 
de l’ancien président Raül Salinas, ainsi que la violence politique qui à 
culminé dans l’assassinat de l’un des candidats aux élections présidentielles, 
Luis Donaldo Colosio. Dans ce contexte les perspectives pour une transition 
démocratique pacifique au Mexique sont sombres. 

<Py8"-9:AD'PER > 


Ibarra. David — «México: plan y conjuntura». In: Revista de la 
CEPAL (1996-04) n° 58, p. 115-127. - Bibhopgr. 


Le plan mexicain de développement pour 1995-2000 accorde une attention 
soignée au rétablissement d’équilibres macro-économiques, l’accroissement 
des exportations, une politique monétaire restrictive, le rétablissement de la 
Bourse. Si ce plan répond à une vision de long terme, ses liens avec les 
politiques d’ajustement à court terme sont incomplets et les formules adoptées 
sont trop fragmentaires. 

PA 1712> 


Lindau, Juan D. — « Technocrats and Mexico’s political elite ». /n : Poli- 
tical Science Quarterly (1996, Summer) vol. 111: n°2, p. 295-322. - 
Bibliogr. 


La tendance qui consiste, dans la presse ou dans d’autres écrits, à distinguer, 
au sein de l’élite politique de Mexico, politiciens et technocrates qui auraient 
une manière différente de gouverner, n’est pas conforme à la réalité. Seule 
une démocratisation du système politique mexicain, accompagnée de la 
création d’un corps de fonctionnaires donnerait une valeur d'analyse à cette 
distinction. En raison du caractère autoritaire du régime mexicain, ni les 
technocrates, ni les politiciens n’ont eu beaucoup à se soucier de “ l’ineffi- 
cacité ” de leur politique et, jusqu’à la fin des années 80, le déroulement 
des élections n’a guère permis. d'apprentissage politique. 

HE D.59> 


Pradilla Cobos, Emilio — «Le Mexique et l’ Accord de libre-échange 
Nord-Américain : le futur en quête d’un présent ». In: Tiers Monde 
1996-04/06) t. 38 : n° 146, p. 365-383. - Graph. - Bibliogr. 


La politique néo-libérale menée au Mexique depuis douze ans n'a pas eu 
les effets bénéfiques promis. L’entrée en vigueur de l’'ALENA accentue, et 
accentuera encore davantage à l’avenir, les difficultés économiques du pays : 
crise agraire entrainant une accélération de l’urbanisation mal organisée, 
désindustrialisation des centres urbains traditionnels, nouvelle industrialisation 
localisée dans les villes frontières, développement d’un tourisme périphérique 
d’enclave, impossibilité de réunir les conditions de l’accumulation capitaliste 
et donc d’accroître les investissements publics dans les secteurs défavorisés, 
détérioration des conditions de vie des travailleurs, accentuation des inégalités 
de développement territorial. 

<P 8° 1804 AD PER > 


AMÉRIQUE DU SUD 


Chaloult, Yves ; Hillcoat, Guillermo — « Intégration et compétitivité 
dans le Mercosur: vers une introversion des échanges agricoles et 
agro-alimentaires ? ». In: Tiers Monde (1996-04/06) t.38: n° 146, 
p. 407-429. - Tabl. - Bibliogr. 


Le Mercosur, lancé en 1991, est une expérience novatrice dans le processus 
d'intégration latino-américaine. Depuis son entrée en vigueur on constate une 
tendance à l’introversion des échanges commerciaux de la région. L’aug- 
mentation des échanges touche tous les types de produits, les produits 


agricoles et agro-alimentaires occupent cependant une place importante dans 
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le commerce entre les pays. L’intégration économique est en bonne voie, 





97-0133 


97-0134 


97-0135 


97-0136 


97-0137 


97-0138 


mais pour la réaliser les quatre pays devront surmonter des difficultés 
institutionnelles, macro-économiques, politiques et sociales. 
<P 8° 1804 AD PER > 


Lavagna, Roberto — « Coordinaciôn macroeconémica, la profundiza- 
ciôn de la interdependencia y derivaciones para el Mercosur ». /n : 
Desarrollo econômico (Buenos Aires) (1996-07/09) vol. 36: n° 142, 
p. 555-580. - Tabl., graph. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 

Le cas du Mercosur montre que l'intégration économique peut s’effectuer 
sous certaines conditions (économies “ fermées ”, commerce réglementé) avant 
toute mise en place d’une coordination de la politique économique des pays 
concernés. Cette coopération s’avère cependant toujours nécessaire quelle que 


soit la forme où le moment choisi. 


< P:6° 200755 


Argentine 


Bertin, Hugo ; Corbetta, Juan Carlos — « La eficacia y efectividad de 
la politica de seguridad interna del gobierno justicialista : 1975 ». /n : 
Revista de estudios politicos (1996-01/03) n° 91, p. 217-233. - Bibliogr. 


L’Argentine n’a pas su dépasser l’instabilité institutionnelle qui la caractérise, 
générant une violence qui s’est retournée contre l’Etat de droit en 1975. La 
politique de sécurité interne du gouvernement justicialiste à consisté à 
déléguer à des groupes para-étatiques l’usage de la violence pour contenir 
la guérilla. De plus, l’exécutif a cédé peu à peu un espace politique aux 
forces armées. 

<P 8° 47> 


« La renuncia de Cavallo ». 7n : Realidad econémica (1996-08-16/09-30) 
n° 142, p. 6-30. - Tabl., graph. 


Les mesures économiques extrêmement impopulaires prises par le gouver- 
nement argentin ont fini par provoquer la “ démission ” de Cavallo et 
l’ Argentine semble désormais devoir prendre de nouvelles orientations éco- 
nomiques. 

<P 8° 6068 > 


Rodriguez Kauth, Angel — « Lectura psicosocial de los resultados 
electorales en Argentina durante 1994 ». ]n: Politeia (1995) n° 18, 
p. 129-145. - Bibliogr. 


Les élections de l’Assemblée constituante argentine de 1994 ont révélé un 
dépassement de la lassitude des citoyens face aux manoeuvres politiques. Le 
pacte conclu par les chefs des deux principales forces, €. Menem et RK. 
Alfonsin, a eu en effet la particularité de donner, pour l'imaginaire collectif, 
le rôle du méchant au seul Alfonsin. Mais ce sont les bons résultats du 
parti de C. Alvarez qui retiennent l’attention. Ce triomphe s'explique par la 
lutte quotidienne de cette force contre la corruption et, en particulier, les 
accusations devant la justice. 

<P 8° 3147 > 


Brésil 


« Economic reform in Brazil : an interview with Ehana Cardoso ». Zn : 
International Affairs (London) (1996-10) vol. 72: n°4, p. 727-736. - 
Entretien 


Entretien avec l’économiste Eliana Cardoso, Sécrétaire aux affaires interna- 
tionales au ministère des finances brésilien sur le plan de stabilisation 
économique mis en oeuvre actuellement par le gouvernement brésilien. Son 
succès le plus important a été de diminuer l'inflation, ce qui soulage les 
classes moyennes. Néanmoins le gouvernement ne cherchera pas à baisser 
l'inflation en dessous de la barre des 10 % s1 cela risque d’étouffer la reprise 
économique et de favoriser le chômage. 

CPS 3 AD TER 


Ferraz, Joao Carlos ; Kupfer, David ; Haguenauer, Lia — « El desafio 
competitivo para la industria brasileña ». /n: Revista de la CEPAL 
(1996-04) n° 58, p. 145-173. - Tabl. - Bibhozgr. 
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Depuis 1980, l’industrie brésilienne est confrontée à une instabilité macro- 
économique persistante et une libéralisation commerciale croissante. Le 
nouveau contexte de concurrence exige une politique industrielle visant à 
l'efficacité et la réduction des pratiques de concurrence déloyale. 

<P 4 417112> 


Chili 


97-0139 Godoy Arcaya, Oscar — « Pueden las fuerzas armadas ser garantes de 


la democracia?». In: Estudios publicos (1996, verano) n° 61, 
p. 269-307. - Résumé en anglais 

La crise qu’a connue le Chili dans les années 1970 est essentiellement due 
au fait que l’armée s’est vue investie du rôle de garant des institutions dans 


un processus incompatible avec le système démocratique. 
<P 8° 4810 > 


97-0140 Hite, Katherine — «The formation and transformation of political 


97-0141 


identity : leaders of the Chilean left, 1968-1990 ». /n : Journal of 
Latin American Studies (1996-05) vol. 28 : n° 2, p. 299-3238 


L'analyse de la génération des hommes de gauche des années 1960 au Chili 
permet de définir quatre types d’identité politique individuelle : les loyalistes 
de parti, les loyalistes de personne, les penseurs politiques et les administra- 
teurs politiques. Cette diversité permet d’expliquer les évolutions de la gauche 
chilienne parallèlement à celle de ses chefs de file. 

GPuS" 2712> 


Martner, Ricardo — « Indicadores de la politica fiscal: diseño y 
applicaciones para Chile ». /n : Revista de la CEPAL (1996-04) n° 58, 
p. 175-189. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


La volatilité croissante des économies d'Amérique latine conduit à chercher 
des normes de finances publiques qui présentent des caractères contracy- 
cliques. La politique fiscale du Chili s’est structurée selon la perte de 
croissance tendancielle de l’économie. Une fois corrigé le solde public des 
principales variations des dépenses et revenus publics, on observe une 
orientation restrictive de la politique fiscale. 

<P 4 EA12 > 


97-0142 Samway, Michael A. — « Access to justice : a study of legal assistance 


97-0143 


97-0144 
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programs for the poor in Santiago, Chile». 1n: Duke Journal of 
Comparative & International Law (1996, Spring) vol.6: n°2, 
p. 347-369. - Tabl. 


Contrairement à ses voisins, le Chili a développé d’efficaces programmes 
d’aide judiciaire (dont le “ programme d’accès à la justice ”), qui permettent 
aux plus pauvres de défendre leurs droits. Mais ils restent pourtant insuffisants, 
essentiellement pour des raisons financières. Il appartient donc aux autorités 
de les développer encore davantage, un système juridique équitable étant une 
des garanties d’une saine croissance économique. 

<P 8° 5880 > 


Scholz, Imme — « Comercio exterior y medio ambiente : experiencias 
en tres sectores exportadores chilenos ». In: Revista de la CEPAL 
(1996-04) n° 58, p. 129-144. - Bibliogr. 


Les exigences européennes en matière d'environnement exercent une pression 
sur les entreprises exportatrices chiliennes. Au niveau micro-économique, les 
nécessités de la concurrence internationale induisent des processus d’appren- 
tissage et d’innovation. Cependant, au niveau macro-économique, les capacités 
d’ajustement des entreprises sont insuffisantes, ce qui limite l’influence des 
avantages comparatifs liés à l’exploitation des ressources naturelles. 

<P 4 1712> 


Colombie 


Area, Leandro — « La metodologfa de la globalidad en las negociacio- 
nes con los paises vecinos : reflexiones sobre la experiencia colombo- 
venezolano (1989-1994) ». In: Politeia (1995) n° 18, p. 267-293. - 
Tabl. - Bibliogr. 


Les cas de la Colombie et du Venezuela permettent de cerner le concept 
de globalité dans les relations entre pays voisins. La Colombie a, en effet, 
une influence certaine sur l'Etat vénézuélien tant à travers sa politique 
internationale que son système politique interne. Les problèmes que les deux 
pays connaissent (dette, narcotrafic, misère, guérilla...) doivent être combattus 
en commun pour une meilleure efficacité. 

<PS 31475> 


97-0145 « Balance macroeconémico 1995 y perspectivas 1996 ». /n : Planeaciôn 
y desarrollo (1995-10/12) vol. 26: n° 4, p. 15-42. - Tabl., graph. 


Le taux de croissance de l’économie colombienne fut de 5,28 % en 1995 
ce qui indique un tournant dans les schémas de croissance précédents 
caractérisés par le dérapage de la consommation et de la balance commerciale. 
En s’attachant à rétablir l’épargne, contrôler la dette privée et publique et 
contenir les finances publiques, le gouvernement semble avoir développé un 
modèle de croissance durable. 

CP 0 2139 


97-0146 Boudon, Lawrence — « Guerrillas and the State : the role of the State 


in the Colombian peace process ». In: Journal of Latin American 
Studies (1996-05) vol. 28 : n° 2, p. 279-297 


La pacification en Colombie passe par un renforcement de l’Etat notamment 
dans les régions les plus reculées où la guérilla a établi ses propres structures 
para-étatiques. Une série de réformes judiciaires et sociales permettront à la 
fois de répondre à certaines revendications de la guérilla et de saper les 
structures implantées qui font écran entre la population et l’Etat. 


<P:6" 2712> 


97-0147 Sânchez, Fabio ; Nüñez, Jairo — « Por qué los niños pobres no van 
a la escuela ?: determinar la asistencia escolar en Colombia ». /n : 
Planeaciôn y desarrollo (1995-10/12) vol. 26 : n° 4, p. 73-118. - Tabl. - 
Bibliogr. 

Le système éducatif colombien souffre de trois problèmes : la couverture 
géographique, l’inégalité et la qualité. En s’attaquant aux deux premiers par 
des subventions et de nouvelles constructions, l’on sera à même plus tard 
de résoudre le troisième notamment en ce qui concerne l’enseignement 


supérieur. 
éP-8" 27399> 

Pérou 
97-0148 Bonilla, Adriâän — « Proceso politico e intereses nationales en el 
conflicto Ecuador-Perû ». In: Nueva sociedad (1996-05/06) n° 143, 

p. 30-40 


Dans le conflit entre l’Equateur et le Pérou de 1995, c’est l’adoption de la 
force qui a prévalu. Ceci s’explique par l’altération des solutions diploma- 
tiques précédant le conflit, mais aussi par la contradiction fondamentale entre 
les politiques extérieures des deux pays et par l’absence de relations entre 
ces deux sociétés. Le rôle du contexte international doit être enfin souligné : 
le conflit ne semblait pas menacer la sécurité de la région. 

«Re 3998 


97-0149 « [EI gobierno de Lima] ». /n: Socialismo y participacién (1996-09) 
n° 75, p. 7-59. - Suite d’articles 
Suite d’articles consacrés au statut particulier de Lima et de la province de 
Callao au Pérou dans les lois de décentralisation qui assurent une autonomie 
des administrations locales et municipales mais qui doivent tenir compte du 


fait que la capitale du pays est bien plus qu’une ville comme les autres. 
<P 8° 4601 > 


97-0150 Sänchez, Juan Martin — « Perû chino a chino: discusiôn inicial en 
torno al lider populista y le nueva politica». /n: Socialismo y 
participacion (1996-09) n° 75, p. 93-106. - Bibliogr. 


Le Pérou connaît depuis longtemps une tradition populiste et autoritaire avec 
notamment la présidence du général Juan Velasco dans les années 1970. 
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97-0151 


97-0152 


97-0153 


97-0154 


97-0155 
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Cependant, aucun homme politique n'avait encore développé ce populisme 
hors de toute référence à l’Etat et aux institutions comme l’a fait Alberto 
Fujimori créant un nouveau phénomène populiste dont le modèle théorique 


reste à déterminer. 
<P 8° 4601 > 


Uruguay 


Crespo, Ismael ; Mieres, Pablo — « Uruguay : continuité et change- 
ments dans le système des partis ». In: Problèmes d'Amérique latine 
(1996-07/09) n° 22, p. 47-73. - Tabl., graph. - Résumés en anglais et 
en espagnol 


Les élections de 1994 en Uruguay confirment les changements du système 
politique et de parti engagés depuis la démocratisation avec le maintien de 
l’alternance. l’accroissement de la concurrence partisane. 

<P 8° 5768 AD PER > 


« [Educar en debate] ». /n : Cuadernos de marcha (1996-09) 3a époCa : 
año 11; n°119, p.15-43, (1996-10) 3a época: año LE- nH20. 
p. 28-38. - Suite d'articles 


Dossier consacré à la réforme de l’éducation en Uruguay notamment dans 
l’enseignement supérieur où des disciplines telles que les mathématiques ou 
les sciences humaines et sociales doivent être développées. 

<P 8" 3279> 


Sierra, Gerénimo de — « Uruguay : néolibéralisme, ajustement et chan- 
sements sociopolitiques ». In : Problèmes d'Amérique latine (1996-07/09) 
n°22, p.75-99. - Tabl. - Résumés en anglais et en espagnol. - 
Bibliogr. 


Les politiques économiques néo-libérales sont appliquées en Uruguay depuis 
1973 et elles ont produit sensiblement les mêmes effets que dans les autres 
pays d'Amérique latine qui les ont progressivement adoptées. Cependant, le 
caractère centraliste de l'Etat tant sous la dictature que sous la nouvelle 
démocratie a créé un frein aux abus de cette doctrine et limité les effets 
négatifs même si la sensibilité sociale du pays leur a donné plus d’échos et 
a causé la même perte de confiance qu'ailleurs. 

<P:89708.AD.PER> 


Venezuela 
Voir aussi : n° 97-0144 


Alvarez D., Angel Eduardo — « Cuanto cuesta un candidato ? ». /n: 
Politeia (1995) n° 18, p. 57-99. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


Le manque de transparence et la désinformation, au Venezuela, empêchent 
de connaître le coût des campagnes électorales. Cependant, les études réalisées 
révèlent une augmentation des dépenses électorales, la concentration des 
ressources et le rôle du narcotrafic dans celles-ci. Il faut donc permettre un 
meilleur contrôle public de ces activités financières, mais aussi poser la 
question de la légitimité de l’attribution des fonds publics aux partis. 

<P 8° 3147 > 


Castellanos, Jesüs ; Pulgar, Louis — « Propuesta para la simplificaciôn 
del instrumento de votaciôén en Venezuela ». /n : Politeia (1995) n° 18, 
p. 101-127. - Tabl. - Bibliogr. 


Au Venezuela, l’instrument du vote par excellence est la liste électorale. Les 
élections de 1993 en ont montré les défauts : limitation à la participation 
électorale, encouragement au vote nul. L’évocation des systèmes utilisés en 
Amérique permet de mettre en relief les spécificités du Venezuela : variations 
des systèmes d’élection et fractionnement du vote. Le pays se dirige pourtant, 
depuis les élections de 1989, vers une simplification avec le système des 
listes uniques pour certaines élections. 

<P 8° 3147 > 


97-0156 


97-0157 


97-0158 


97-0159 


97-0160 


ASIE 


Inde 
Voir aussi : n° 97-0184 


Gaïha, Raghav — « How dependent are the rural poor on the em- 
ployment guarantee scheme in India ? ». In : Journal of Development 
Studies (1996-06) vol. 32 : n° 5, p. 669-694. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


Le programme de grands travaux ruraux mis en place dans l’état de 
Mabharashtra (Inde) de 1979 à 1989 a permis d’aider les paysans les plus 
pauvres pendant les périodes difficiles - même s’il a aussi largement profité 
aux couches plus aisées - mais ne les a pas rendus dépendants de ce type 
d’assistance à laquelle ils cessent d’avoir recours dès que s’offrent d’autres 
opportunités de revenus. 

<P,5 2216 


Talbot, Ian — « Back to the future ? : The Punjab Unionist model of 
consociational democracy for contemporary India and Pakistan ». /n : 
International Journal of Punjab Studies (1996-01/06) vol. 3: n° 1, 
p. 65-73 


Les divisions communautaires et ethniques croissantes du sous-continent 
indien dans les années 80 conduisent à rechercher dans l’expérience historique 
du Pendjab la justification empirique de la théorie de la démocratie du 
consensus développée par A. Lijphart pour les sociétés pluralistes. En effet, 
l'harmonie politique réalisée par le Parti unioniste du Pendjab de 1923 à 
1947 souligne au moins le poids de la motivation et de la discipline des 
élites dans l’établissement d’un consensus. 

< P 8° 6086 > 


MOYEN ORIENT 


Gonzälez Ferrin, Emilio — «La cumbre de la Liga Arabe y el nuevo 
Israel ». ]n: Politica exterior (1996-09/10) vol. 10 : n° 53, p. 61-74. - 
Résumé en anglais 


Juin 1996 a été une date clé dans l’évolution de la situation au Moyen- 
Orient avec la prise de fonctions du nouveau gouvernement de droite de 
Nétanyahou et son impact sur le processus de paix ainsi qu’avec la première 
réunion de la Ligue arabe depuis 1990. 

<k:S 5700 > 


« Israel and the PLO ». /n: Terrorism and Political Violence (1996, 
Spring) vol. 8: n° 1, p. 1-49. - Tabl. - Suite d’articles 

Suite de deux articles consacrés aux relations entre Israël et l’'OLP au cours 
des nombreux soulèvements de 1967 à 1987 dans les Territoires occupés 
ainsi qu’au lien entre le développement de l’organisation palestinienne et les 


mesures prises à son encontre par le gouvernement israélien. 
<P 8° 5629 AD PER > 


Kacowicz, Arie M. — «The process of reaching peaceful territorial 
change : the Arab-Israeli conflict in comparative perspective ». In: 
Journal of Interdisciplinary History (1996, Autumn) vol. 27: n°2, 
p. 215-245 


Au cours de l’histoire, les conflits nés de différends territoriaux qui se sont 
terminés par des négociations pacifiques entre les pays concernés sont 
relativement nombreux. Dans le cas du conflit israélo-arabe, si pour des 
raisons éminemment stratégiques - l'Egypte étant considérée comme une 
grande puissance potentielle - Israël a accepté en 1979 de restituer le Sinaï 
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à l'Egypte, les problèmes posés par la rive gauche du Jourdain, Gaza et le 
plateau du Golan sont encore plus complexes : dans la négociation avec les 
Palestiniens on assistera à un changement de statut des territoires, dans celle 
avec la Syrie il faut passer d’abord par la normalisation des relations 


diplomatiques. 
SP:56 2959> 


Israël 
Voir aussi : n° 97-0093 


97-0161 « Après les élections israéliennes ». In: Revue d’études palestiniennes 
(1996, automne) n°9 = n°61, p. 6-52. - Suite d’articles 


Suite d’articles consacrés à la situation politique israélienne, après les élections 
qui ont conduit à la victoire de B. Nétanyahou. 
< P 8° 4445 AD PER > 


97-0162 Bryson, Valerie — « Women and citizenship : some lessons from 
Israel ». In: Political Studies (1996-09) vol. 64 : n° 4, p. 704-718 


Aux yeux des féministes britanniques, la femme israélienne apparaît comme 
une citoyenne à part entière et comme la réalisation de leurs objectifs. Un 
examen plus attentif, mené dans les différentes sphères de la société (marché 
du travail, haute fonction publique, armée, vie politique, religion, travail 
domestique), fait apparaître une autre réalité qui explique les vagues succes- 
sives du féminisme israélien et sa lutte, tant contre la culture judaïque que 
contre des résistances universelles, pour faire respecter un droit inscrit dans 
la Constitution. 

<P 8° 1174> 


97-0163 Denoeux, Guilain — «Les élections israéliennes et le processus de 
paix ». In: Monde arabe (Paris) (1996-07/09) n° 153, p. 123-138 


Après une campagne bien morne, les élections de mai 1996 ont fourni une 
victoire à la droite et, plus encore, aux partis sectoriels (tel le parti des 
immigrés russes) et religieux. La victoire nette de Nétanijahou, la faiblesse 
de la gauche et du «camp de la paix», puis la participation d’A. Sharon 
au gouvernement augurent bien mal de l’avenir. 

<«P-# 2051 AD PER > 


97-0164 Finkelstein, Norman G. — « Whither the “ Peace process ” ? ». /n: 
New Left Review (1996-07/08) n° 218, p. 138-150 


Analyse critique des accords d’Oslo et de leurs conséquences, abusivement 
appelées “ processus de paix ”, à partir de l’ouvrage d’E. Said “ Peace and 
its discontents ” et de celui de M. Benvenisti “ Intimate Enemies ”. Par ces 
accords l’OLP a en fait donné son consentement à l’occupation israélienne, 
entériné la ségrégation et le développement séparé des Juifs et des Arabes. 
On ne pourra parler de paix que lorsque Juifs et Arabes, dont les liens sont 
inextricables, disposeront des mêmes droits dans un état unitaire. 

<P 8” 1878> 


97-0165 Milton-Edwards, Beverley — « Political Islam in Palestine in an 
environment of peace ?». In: Third World Quarterly (1996-06) 
vo 17 n°2, p:199°225 


Les mouvements islamistes palestiniens tiennent toujours la même ligne vis- 
à-vis d’Israël. Le Hamas et le Jihad islamique s'opposent toujours à l’existence 
de l’“ entité sioniste ”. Aucune des deux organisations n’est prête à reconnaître 
l’Etat d’Israël et encore moins sa souveraineté et son pouvoir politique sur 
la Cisjordanie et Gaza. Le minimum qu'ils exigent est le retrait d'Israël des 
territoires occupés et le maximum, la disparition complète de l'Etat d'Israël 
et la revendication de la Palestine comme un héritage islamique. 

<P 8° 4151 AD PER > 


97-0166 Peled, Yoav; Shafñir, Gershon — «The roots of peacemaking : the 
dynamics of citizenship in Israel, 1948-1993 ». /]n: International 
Journal of Middle East Studies (1996-08) vol. 28 : n° 3, p. 391-413. - 
Bibliogr. 
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97-0167 


97-0168 


La société israélienne s’est constituée sur deux impératifs antagonistes : un 
impératif colonialiste, basé sur la lutte pour les frontières, et un impératif 
démocratique, civil et universaliste. La citoyenneté israélienne dispose éga- 
lement de ces deux composantes, et c’est son évolution progressive de la 
première vers la seconde qui a permis la conclusion des accords de paix. 
Mais l'assassinat de Rabin a montré la puissance persistante des forces 
colonialistes, défendues en premier lieu par les sionistes religieux. 

Res 2728 > 


Liban 


Laurent, Annie ; Petiville, Stéphen de — « Le Liban des incertitudes ». 
In : Catholica (Paris) (1996, automne) n° 53, p. 23-34. - Entretien 


Entretien avec Annie Laurent sur l’avenir des chrétiens libanais, sur la 
démocratie consensuelle et les rapports entre les Eglises du Liban et Rome. 
<P:8":5091.> 


Picard, Elizabeth — « Les dynamiques politiques des chrétiens au 
Liban : changement de statut et crise du leadership ». /n: Monde 
arabe (Paris) (1996-07/09) n° 153, p. 3-21 


Les chrétiens libanais, depuis des dizaines d’années, sont politiquement 
divisés, notamment par rapport au fonctionnement communautaire de l’Etat 
né du Pacte de 1943. Cette division a souvent été masquée, mais aujourd’hui 
elle est plus visible que jamais. Le relâchement des liens avec l'Occident, 
les rapports complexes avec Damas, l’accord de Taëf qui rompt avec la 
centralité chrétienne, le déclin même de l’hégémonie économique maronite 
expliquent la crise et la désillusion de cette communauté. 

<P 4° 2051 AD PER > 


ASIE DU SUD-EST 


97-0169 Hirsch, Philip — « Large dams, restructuring and regional integration 


in Southeast Asia». In: Asia Pacific Viewpoint (1996-04) vol. 37 : 
n° 1, p. 1-20. - Bibliogr. 
La construction de grands barrages dans les pays d’Asie du Sud-Est, 
notamment sur le Mékong, est à l’ordre du jour. Ceci s'explique par 
l’évolution politique et économique des pays de la région. Ces barrages 
devraient favoriser l’intégration économique régionale, en effet bien que 
construit dans un pays, ils sont destinés à fournir de l’énergie aux pays 
voisins et surtout à la Thaïlande. Les conséquences économiques, sociales, 
politiques et environnementales de ces ouvrages sont importantes, aussi bien 
au niveau local, national que régional, elles doivent être prises en compte 
lors de l’élaboration des projets. 

LPS 19387 


97-0170 Zhang, Zhaoyong — « AFTA and APEC, with policy implications for 


97-0171 


Vietnam’s trade and FDI ». /n: Development Policy Review (1996-09) 
VOL. 14: n°3, p. 272-297. - Tabl. - Bibhogr. 

L'intégration du Vietnam à l’APEC et à l’AFTA devrait se traduire par un 
renforcement bénéfique des flux d’échanges commerciaux et financiers avec 
ces pays, notamment Singapour et la Malaisie, mais elle nécessitera une 


clarification des conditions du marché et de l’investissement. 
<P.8° 3663 > 


Indonésie 


Voir aussi : n° 97-0174 


« East Timor: third world colonialism and the struggle for national 
identity ». /n: Conflict Studies (1996-10/11) n° 293-294, p. 1-29. - 
Numéro spécial 
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Numéro spécial consacré au Timor oriental depuis son occupation par 
l'Indonésie. La répression qui a suivi l'invasion indonésienne a provoqué la 
mort de près d’un tiers de la population du Timor. Cette brutalité n’a fait 
que renforcer la résistance et la volonté d’indépendance des Timorais. Le 
massacre de Santa Crus en novembre 1995 a fait connaître au monde la 
politique menée par l'Indonésie au Timor oriental. La situation reste tendue, 


seules des pressions internationales pourraient conduire à un réglement de la 


question. 
<P 4° 2924 > 


97-0172 Karsenty, Alain; Piketty, Marie-Gabrielle — « Stratégies d’industriali- 
sation fondée sur la ressource forestière et irréversibilités : les limites 
de l’expérience indonésienne ». In: Tiers Monde (1996-04/06) t. 38 : 
n° 146, p. 431-451. - Bibliogr. 


Le développement du secteur forestier indonésien a d’abord été orienté vers 
la production de grumes, puis une nouvelle option a été prise : la création 
d'industries de transformation, l’Indonésie est devenue le premier exportateur 
mondial de contreplaqués tropicaux. Aujourd’hui, elle est entrée dans une 
dynamique d’irréversibilités croisées. Les surcapacités de transformation sont 
importantes, ce qui entraîne un niveau de prélèvement excédant la regénération 
des forêts naturelles et remet en cause la pérennité de l'écosystème. 
L'Indonésie pourrait s’extraire de ce processus dangereux en combinant 
introduction d’une dose de flexibilité commerciale et recentrage de l’industrie 
sur les produits finis. 

<P 8° 1804 AD PER > 


07-0173 « Timor oriental : 20 ans d’occupation, 20 de résistance ». In: Timor 
informations (1996-09) n° 71/72, p. 3-50(Supplément). - Numéro spécial 
Numéro consacré aux événments qui, année par année, ont marqué le Timor 
oriental depuis son occupation par l'Indonésie : la politique menée par le 


pouvoir indonésien et la résistance des Timorais. 
<P 4° 4588 > 


Malaisie 


97-0174 Foot, Rosemary — « Thinking globally from a regional perspective : 
Chinese. Indonesian and Malaysian reflections on the post-cold war 
era». In: Contemporary Southeast Asia (1996-06) vol. 18 : n À, 
p. 17-35. - Bibliogr. 

En Chine, en Indonésie et en Malaisie, les gouvernements et les chercheurs 
ressentent une certaine inquiétude face à la situation internationale, qui a 
succédé à la guerre froide, et cette inquiétude est particulièrement forte en 
Chine. On peut l’analyser par l’étude, dans chaque pays, de quatre domaines : 
la nature de la nouvelle structure mondiale, l’émergence des Etats-Unis 
comme seule grande puissance, le débat sur une ONU plus active et plus 
démocratique, les attitudes à l’égard de l’interdépendance des Etats. 

<P 8° 4927 AD PER > 


97-0175 Rasiah, Rajah — «The changing organisation of work in Malaysia’s 
electronics industry ». In: Asia Pacific Viewpoint (1996-04) vol. 37 : 
n° 1, p.21-37. - Tabl. - Bibliogr. 

Une enquête réalisée auprès de 31 entreprises du secteur de l'électronique 
en 1990/91 et en 1993 permet de montrer l’évolution de la main-d'oeuvre 
dans ce secteur. Au cours des années 1970 et 1980, l’emploi et les salaires 
ont augmenté, les modes de gestion du personnel ont changé, les emplois 
proposés sont devenus de plus en plus qualifiés (en raison de l’introduction 
de nouvelles techniques de production et de la recherche de la qualité) et 
les conditions de travail se sont améliorées. Malgré ces évolutions, le 
développement des syndicats n’a pas été encouragé. 

<Pp 8 1958> 


Philippines 


97-0176 Kelly, Philip F. — « Blue revolution or red herring ?: fish farming 
and development discourse in the Philippines ». In: Asia Pacific 
Viewpoint (1996-04) vol. 37: n°1, p. 39-57. - Graph., cartes. - Bi- 
bliogr. 
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97-0177 


97-0178 


L’aquaculture a été fortement encouragée aux Philippines, elle a été considérée 
comme un facteur de développement parce qu’elle créait des emplois, 
fournissait des ressources alimentaires et générait des exportations. L’examen 
de la situation dans la région de Batan montre que l’aquaculture a des effets 
néfastes : destruction des ressources locales (disparition des mangroves), 
dégradation de l’écosystème, coût économique élevé, effets sur l’emploi et 
la production alimentaire limités, impact négatif sur les conditions de vie 
des populations locales. 

SES 1938> 


Oposa, Antonio A. Jr. — « Legal marketing and environmental law ». 
In : Duke Journal of Comparative & International Law (1996, Spring) 
VOL GT 2, p°773- 291. * Tab 


Bien que les Philippines aient la législation la plus complète d’Asie en 
matière d’environnement, ce pays connaît de graves problèmes écologiques 
que les lois n’ont pu empêcher. Cet exemple montre que l’application des 
lois doit être favorisée par une étude du comportement des citoyens du pays 
concerné, en employant des méthodes de marketing juridique visant à faire 
accepter ces règles par l’ensemble du corps social. ; 

<P 8° 5880 > 


Vietnam 
Voir aussi : n° 97-0170 


Hoang Anh Tuan — « ASEAN dispute management : implications for 
Vietnam and an expanded ASEAN ». In: Contemporary Southeast 
Asia (1996-06) vol. 18 : n° 1, p. 61-80. - Bibliogr. 
Bien qu'il subsiste des conflits non réglés entre membres de l’ASEAN, 
l’organisation est parvenue à établir des codes de conduite, écrits et non 
écrits, qui permettent de gérer les conflits et d’oeuvrer en vue d’une 
coopération régionale. En tant que nouveau membre, le Vietnam se doit 
d’adhérer à une tradition de reconnaissance de valeurs fondamentales, de 
retenue, de consultation, de médiation par des tiers, de consensus qui 
facilitera son intégration dans l’ASEAN. 

<P 8° 4927 AD PER > 


97-0179 Hoang Mai, Pham — « The role of government in the utilization of 


97-0180 


97-0181 


official development assistance in Vietnam ». /n: Contemporary Sou- 
theast Asia (1996-06) vol. 18 : n° 1, p. 81-99. - Tabl. - Bibliogr. 


Les importants flux de l’aide extérieure au Vietnam doivent être gérés avec 
soin par le gouvernement, afin de promouvoir les réformes économiques, de 
dresser la liste des projets d’infrastructure socio- économique essentiels et 
de lutter contre la pauvreté. 

<P 8° 4927 AD PER > 


Koninck, Rodolphe de — « Les fronts pionniers du Centre du Vietnam : 
évolution démographique et empreinte toponymique ». /n : Annales de 
géographie (1996-07/08) 105e année: n°590, p.395-412. - Tabl., 
graph., cartes. - Bibliogr. 
La progression de la frontière agricole a connu un regain d’énergie à partir 
de l’unification de 1975. Cette marche vers l’Ouest a entraîné des modifi- 
cations des paysages, de la densité du peuplement et de la structure ethnique 
de la population. Elle se réalise au détriment de la forêt, les cultures 
privilégiées étant le café et la noix de cajou. La toponymie locale en porte 
la marque. 

<P 8° 80 AD PER > 


ASIE CENTRALE ET ORIENTALE 
Voir aussi: n° 97-0218 


« L’Asie orientale ». /1n: Défense nationale (1996-10) 52e année : 
n° 10, p. 3-69. - Tabl., carte. - Suite d’articles 


Suite d’articles consacrés à l’évolution géopolitique, économique et stratégique 
de l’Asie orientale, immense région bordant le Pacifique. Les Etats-Unis 
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continuent d’affirmer leur suprématie militaire dans cette partie du monde, 
tandis que l’équilibre stratégique de cette zone dépend de la relation 


triangulaire Chine-Etats-Unis-Japon. 
<P 8° 209 AD PER > 


Gill, Bates — « The divided nations of China and Korea : discord and 
dialog ». In: SIPRI Yearbook (1996), p. 133-159. - Tabl. 


Depuis 1990, on assiste à un développement des relations entre les Corées 
du Nord et du Sud, ainsi qu’entre la Chine et Taiwan. Mais ces relations 
restent essentiellement commerciales, financières, ou humanitaires dans cer- 
tains cas, et en aucun cas politiques. Les tensions continuent donc de 
subsister entre chaque pays, provoquant des risques d’instabilité militaire. 
<P 8° 5423 AD PER > 


Chine (République populaire) 
Voir aussi: n° 97-0198 


Bo, Zhiyue — « Economic performance and political mobility : Chinese 
provincial leaders ». In: Journal of Contemporary China (1996-07) 
vol. 5 : n°12, p. 135-154. - Tabl.,, graph. 


Analyse des variables personnelles (éducation, âge, appartenance partisane, 
ethnique..), provinciales (taille et revenus de la province, performance 
économique), variables historiques (périodes 1949-1967, 1968-1977 et depuis 
1978) pouvant expliquer la mobilité (promotion, rétrogradation, démission, 
transfert vers une autre province) des élites administratives régionales. Il 
appparaît que la performance économique mais aussi la richesse contributive 
de la région est le facteur explicatif le plus pertinent, alors que l’on se 
trouve dans un système centralisé. 

<P 8° 6007 > 


Garver, John W. — « Sino-Indian rapprochement and the Sino-Pakistan 
entente ». /n: Political Science Quarterly (1996, Summer) vol. 111 : 
n° 2, p. 323-347. - Tabl. - Bibliogr. 


L’entente sino-pakistanaise conclue en 1964 n’a pas été remise en question 
par le rapprochement sino-indien qui s’est opéré à la fin des années 80, 
même lorsque la redéfinition des relations sino-soviétiques a réduit l’utilité 
du Pakistan pour la Chine. De fait, Pékin a modifié sa position pro- 
pakistanaise sur la question sensible du Cachemire et même si l’amitié sino- 
pakistanaise a subi les effets des données nouvelles de la coopération sino- 
indienne, la raison d’être et la composante stratégique de l’entente cordiale 
sino-pakistanaise sont restées inchangées : 1l s’agit du maintien d’un équilibre 
régional favorable à la Chine. 


Le ML, 


Karmel, Salomon — « The neo-authoritarian dilemma and the labor 
force : control and bankruptcy vs freedom and instability ». /n : Journal 
of Contemporary China (1996-07) vol. 5 : n° 12, p. 111-132 


Les leaders chinois se référant au “ néo-autoritarisme ” sont confrontés au 
dilemme modernisation économique/instabilité politique. Les effets déstabili- 
sants des premières mesures de la politique de l’emploi (chômage croissant, 
faillites d’entreprise, déficits, impopularité) freinent le processus de libérali- 
sation du marché du travail et les réformes entreprises depuis 1994 (création 
d’agences de l’emploi, réforme de l’assurance retraite) déplacent le dilemme 
mais ne le résolvent pas. 

< P 8° 6007 > 


Lannui, Feng — « Chine: 21% de chômeurs à l’horizon 2000 ? ». 
In : Perspectives chinoises (1996-05/06) n° 35, p. 9-18. - Tabl. - Tra- 
duit du chinois par Jacques Seurre 


Le chômage est maintenant reconnu en Chine et devrait beaucoup augmenter 
dans les années à venir. Ce problème doit être repensé, de nouvelles 
politiques doivent être adoptées pour y faire face. Il faut créer des emplois 
et pour cela favoriser une croissance économique forte, restructurer les 
industries et le système de propriété et encourager le développement de 


97-0187 


97-0188 


97-0189 


97-0190 


97-0191 


l’économie privée. Parallèlement, il faut établir un système d’assurance- 
chômage et Créer un marché national du travail, ceci suppose d’éliminer les 
entraves à la mobilité de la main-d'oeuvre, de développer un réseau 
d'informations sur les offres d’emploi et de renforcer la gestion et le contrôle 
du marché du travail. 

< P 4° 6103 > 


Moore, Thomas Gale — « China as a late comer: toward a global 
logic of the open policy». In: Journal of Contemporary China 
(1996-07) vol. 5 : n° 12, p. 187-208 


La Chine s'intègre de mieux en mieux dans l’économie internationale. Ce 
succès n’a pas été initié par l'Etat et peut même être considéré comme la 
conséquence inattendue d’une réforme planifiée originale qui devrait permettre 
l’accès à la technologie moderne. En effet, ce sont des forces externes 
(libéralisation de l’investissement, changement de l’activité économique, 
réforme du commerce extérieur) qui ont joué un rôle important dans 
l’ouverture de la Chine. 


Er 6. O00/ > 


Sarachek, Bernard — « Long-term prospects for US-Sino relations ». 
In : Business & the Contemporary World (1996) vol. 8 : n° 2, p. 43-52 


Depuis deux siècles, les relations sino-américaines fluctuent entre l’ambiva- 
lence et le désintérêt. Alors qu’au niveau économique, la Chine s’ancre de 
plus en plus profondément dans le système commercial international, il y a 
peu de raisons de penser qu’au niveau politique les changements vont aussi 
être de grande ampleur. A l’avenir, il est vraisemblable que les relations 
entre les deux pays continueront d’être ambivalentes. 

< P 4° 5997 > 


Woon, Yuen-fong — « The re-emergence of the Guan community of 
South China in the post-Mao era: the significance of ideologicalfac- 
tors ». {n: China Information (1996, Summer) vol. XI: n° 1, p. 14-38 


La région de Kaiping, au Sud de la Chine, a connu, outre les réformes 
économiques et administratives, le développement spectaculaire des zones 
économiques spéciales. Contrairement au scénario habituel d’atomisation de 
la société, la communauté des Guan a su reconstituer une cohésion sociale, 
morale et culturelle, grâce notamment au soutien de riches Chinois d’Outre- 
mer, Soucieux de voir revivre les croyances néoconfucianistes ou bouddhistes : 
les valeurs spirituelles, tout autant que les conditions économiques et 
politiques, ont leur rôle dans la transformation des communautés rurales. 
<P 4° 5977 > 


Zhao, Quansheng — « The political economy of Japan’s relations with 
China ». In: Business & the Contemporary World (1996) vol. 8 : n° 2, 
p. 27-42 


De 1979 à 1988, la Chine a reçu une aide économique importante de la 
part du Japon. Puis, à partir de 1989, le Japon a d’abord suspendu son aide 
suite aux événements de Tian-an-men et aux pressions des pays occidentaux 
puis a récemment élaboré de nouveaux principes d’aide à la Chine. 
L'interdépendance économique, politique et diplomatique entre les deux pays 
est appelée à se développer à long terme et l’aide économique fait partie 
intégrante de ces relations. 

<P 4° 5997 > 


Zhou, Min; Logan, John R. — « Market transition and the commo- 
dification of housing in urban China ». In: International Journal of 
Urban and Regional Research (1996-09) vol. 20 : n°3, p. 400-421. - 
Résumé en français 


Analyse de l’incidence des réformes des années 80 sur l’égalité d’accès au 
logement en Chine. L’enracinement du système socialiste de logement dans 
la ville de Zhongshan éclaire les limites de la réhabilitation et de la 
privatisation du marché immobilier. En effet, si le logement a cessé d’être 
un avantage social pour devenir un produit, l’inertie institutionnelle donne à 
cette transition un caractère partiel sans effet sur les inégalités traditionnelles 
de la distribution du logement. 

<P 8° 4266 > 
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Hong Kong 
Voir aussi : n° 97-0194 


Gonçalves, Arnaldo — « À paradigm of autonomy : the Hong Kong 
and Macau SARs». In: Contemporary Southeast Asia (1996-06) 
vol 8: n°1. p. 35-060 


En tant qu’'Etat unitaire centralisateur, la Chine attire aujourd’hui l’attention 
du monde par le statut d'autonomie accordé à Hong Kong et à Macao, dans 
le cadre des Régions Administratives Spéciales, statut qui fait l’objet d’une 
reconnaissance par des conventions internationales et par des lois intérieures. 
Ces deux exemples pourraient être étudiés par des Etats désireux de répondre 
à leurs revendications autonomistes. 

<P 8° 4927 AD PER > 


Leung, Man Kwong — «Hong Kong as an international banking 
center after 1997 ». In: China Information (1996, Summer) vol. XI: 
n° 1, p. 39-57. - Tabl. - Bibliogr. 


Hong Kong pourra-t-elle demeurer un centre financier international après 
1997, quand elle sera intégrée au système économique chinois ? Une enquête, 
menée au cours de l’année 1995, permet d'identifier ce que représentent 
pour les banques étrangères les atouts et les faiblesses des banques de Hong 
Kong et de Chine et voir qu’il est de l’intérêt de la Chine de maintenir la 
place de Hong Kong après 1997. 

<P 4° 5977 > 


Mok, Vincent Wai-Kwong — « Hong Kong’s post-1979 trade with 
China : the impact of China’s trade liberalization ». In: China Infor- 
mation (1996, Summer) vol.XI: n° 1, p. 59-75. - Tabl. - Bibliogr. 


Les échanges commerciaux entre la Chine et Hong Kong ont connu un 
accroissement spectaculaire depuis 1979. Hong Kong ne se contente plus 
d’importer des produits de Chine, elle est devenue la plaque tournante des 
exportations chinoises. 


SP +. 991/1> 
Japon 
Voir aussi: n° 97-0190 
Fresnel, Nicolas — «La Russie et la question des Kouriles ». /n : 


Arès (1996) vol. 15 : n° 3, p. 5-24 


La question des îles Kouriles empoisonne toujours les relations entre la 
Russie et le Japon après l’annexion de 1945 qui laisse encore aux Japonais 
le sentiment d’avoir été bafoués. L'URSS puis la Russie se sont refusées à 
tout compromis en raison sans doute du dangereux précédent que cela 
pourrait créer en une période de tensions nationalistes. Mais la toute récente 
aide économique japonaise à la Russie d’Eltsine pourrait indiquer un 
changement de position de part et d’autre. 

<P 8° 4157 AD PER > 


Seizelet, Eric — « L'institution impériale japonaise à la rencontre du 
constitutionnalisme occidental ». /1n : Revue internationale de politique 
comparée (1996-09) vol. 3 : n°2, p. 317-335 


Le Japon a la plus ancienne monarchie du monde (sans alternance dynastique) 
et son histoire est totalement différente de celle des monarchies occidentales. 
D'un système fondamentalement autoritaire et conservateur, on est passé 
après 1945 à un régime qui associe souveraineté populaire et institution 
impériale. La Constitution est ambiguë et on a pu parler de “ république 
avec un empereur ”. Il n’en reste pas moins que ce dernier, dont le rôle 
donne lieu aujourd’hui à débat, incarne la permanence du Japon. 

<P 8° 6039 AD PER > 


West, Joel — « Utopianism and national competitivement in technology 
rhetoric : the case of Japan’s information infrastructure ». In : Infor- 
mation Society (1996-07/09) vol. 12 : n° 3, p. 251-272. - Bibliogr. 


97-0198 


97-0199 


97-0200 


97-0201 


L’utopie technologique et la compétitivité nationale représentent les principales 
tendances idéologiques de la politique technologique des nations développées. 
Utilisation de cette grille d’analyse pour étudier l’émergence de l’infrastructure 
de l’information/multimédia au Japon au milieu des années 1990 et explication 
des distorsions de politique qui en ont résulté. 

<P 8° 4706 > 


Taiwan 


Chang, Pao-min — « The dynamics of Taiwan’s democratization and 
crisis in the Taiwan strait». In: Contemporary Southeast Asia 
(1996-06) vol. 18 : n° 1, p. 1-16. - Tabl. - Bibliogr. 


La crise de mai 1996, dans le détroit de Taiwan, résulte de la démocratisation 
de l’île, qui a réveillé l’identité nationale et les projets séparatistes. Pour 
apaiser les tensions, il faut que le Président Lee Teng-hui persuade Pékin 
que la démocratisation ne conduit pas nécessairement à l’indépendance et 
qu’il persuade les Taiwanais que les négociations avec Pékin sur la 
réunification n’entraînent pas ipso facto une fusion des deux régimes. 

<P 8° 4927 AD PER > 


« Entrepreneurship, flexibility, and policy coordination : Taiwan compu- 
ter industry ». In: Information Society (1996-07/09) vol. 12: n° 3, 
p. 215-249. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


Taiwan a réussi à se positionner parmi les principaux constructeurs infor- 
matiques au bout de seulement 15 ans d’expérience. En 1995, il arrivait au 
4e rang pour la production de matériel informatique. Ce succès est dû 
essentiellement à la politique du gouvernement qui se traduit par un soutien 
aux petites entreprises privées, flexibles et innovatrices. Ces dernières conti- 
nuent à prouver leur faculté d’adaptation à travers la nouvelle orientation de 
l’industrie informatique vers la diversification en amont et en aval et le 
service OEM (original equipment manufacturing) pour les multinationales. 
<P 8° 4706 > 


Hsieh, John Fuh-Sheng ; Niou, Emerson M.S. — « Salient issues in 
Taiwan’s electoral politics ». In: Electoral Studies (1996-05) vol. 15 : 
n° 2, p. 219-235. - Tabl. - Bibliogr. 


Le paysage politique taiwanais change avec la création de nouveaux partis 
(DPP, New Party). Analyse à partir de l’étude d’élections locales tenues en 
1993 des évolutions possibles en prenant en compte les problèmes reconnus 
comme prioritaires par les différentes catégories d’électeurs (économie, 
stabilité sociale, identité nationale, environnement, lutte contre la corruption) 
et la manière dont ils perçoivent l’attention accordée par les partis à ces 
questions. Il apparaît que les prises de position varient selon le sexe, l’âge, 
le niveau d’éducation. 

< P 8° 4621 > 


Yeh, Jiunn-rong — « Institutional capacity-building toward sustainable 
development : Taiwan’s environmental protection in the climate of 
economic development and political liberalization ». /n : Duke Journal 
of Comparative & International Law (1996, Spring) vol.6: n°2, 
p. 229-272 


L'exemple du développement de Taiwan depuis 1945 montre que l’activité 
économique comme politique peut être la source des problèmes écologiques, 
mais qu’ils sont également facteurs de solutions à ces problèmes, lorsque 
sont prises en compte des notions de protection de l’environnement et de 
développement durable. L'exemple taiwanais doit servir aux autres pays en 
développement. 

<FS 3880 > 
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CEI ET ETATS SUCCESSEURS 
DE L'UNION SOVIÉTIQUE 


Voir aussi : n° 97-0210, 97-0358, 97-0359 


Analytis, Minas ; Matveev, Aleksandre — «[Le statut de la mer 
Caspienne et le projet d’oléoduc Bourgas-Alexandroupolis] ». /n : 
Courrier des pays de l’Est (1996-08) n° 411, p. 45-61. - Tabl., cartes 


Le problème de l’acheminement, en toute sécurité du pétrole de la mer 
Caspienne constitue un véritable enjeu pour les pays de la région. La Russie 
et la Turquie, grands rivaux historiques, ont sur le sujet des projets 
concurrents. Les évolutions récentes ne vont pas dans le sens des intérêts 
turcs, surtout après l’adhésion au projet russe (choix balkanique allant de 
Novorossiisk à Bourgas, en Bulgarie, puis Alexandroupolis, en Grèce) de 
l’Azerbaïdjan et du Kazakhstan. Le point de vue russe sur le statut de la 
mer Caspienne : permanence du traité soviéto-iranien de 1940, implication 
des Etats-Unis. 

<P 4° 2190 AD PER > 


« The Baltic states after communism ». /n : International Politics (The 
Hague) (1996-03) vol. 33 : N°1, p. 27-108. - Suite d’articles 


Suite d’articles consacrés aux Etats baltes depuis 1991 : le rôle de la nation 
et de l’ethnicité en Estonie et en Lettonie, la citoyenneté en Lituanie et 
l’évolution économique des pays. 

eh 0 2105> 


« Géopolitique du Caucase ». 1n : Hérodote (1996-04/06) n° 81, p. 3-213. - 
Cartes. - Numéro spécial. - Bibliogr. 

Numéro consacré aux explications géopolitiques de la guerre en Tchétchénie 
et des rivalités territoriales des peuples du Caucase sur lesquels les Russes 


veulent établir leur domination. 
< P:87 3/92: AD :PER:> 


« Konferenciâ po problemam beZencev i migrantov v stranah SNG ». 
In : DiplomatiCeskij vestnik (1996-09) n° 9, p. 44-59 


Texte du programme d’action adopté le 31 mai 1996 par la Conférence sur 
les problèmes des réfugiés et des migrants dans les pays de la CEL organisée 
conjointement par la Russie et la Commission aux réfugiés de l'ONU. Etude 
de l’ensemble des problèmes liés à la migration forcée et concernant non 
seulement les catégories traditionnelles de réfugiés, personnes déplacées, 
rapatriés, mais aussi aux flots de réfugiés caractéristiques des pays de l’Ex- 
URSS et n'ayant pas leur équivalent dans le reste du monde. Définition de 
cadres d’action institutionnels, de l’organisation du rapatriement, du retour. 
de l’installation et de l’intégration des migrants. 

< P 4° 5979 > 


Estonie 


Davis, James H. ; Grazin, Igor ; Raju, Olev — « Defense conversion 
in Estonia ». /n: Business & the Contemporary World (1996) vol. 8 : 
n° 2, p. 84-94 


Les entreprises du complexe militaro-industriel soviétique ont bénéficié de 
nombreux avantages et leur conversion ne se fait pas sans heurts en Estonie. 
Elles manquent d’expérience dans les alliances, n’ont pas de réserves 
financières suffisantes pour mener à bien leurs restructurations et n’ont pas 
de stratégie à long terme. De plus, elles doivent tenir compte des pressions 
de la société qui veut éliminer toute collaboration avec les organisations 
russes. L'expérience de six entreprises estoniennes. 

< P 4° 5997 > 


Liuhto, Kari — « Entrepreneurial transition in Estonia in the 1990s : 
entrepreneur in a driver’s seat on the road to the market economy ». 
In : Journal of East-West Business (1996) vol. 2 : n° 1-2, p. 117-142. - 
Tabl., graph. - Bibliogr. 


97-0208 


La transition actuelle de l’Estonie vers l’économie de marché rappelle, par 
bien des traits, la période de séparation d’avec la Russie dans les années 
1920-1930, avec une rapide croissance de micro-entreprises dans le commerce 
ou dans les services et une forte implantation de capitaux étrangers dans 
l’industrie. 

<P 8° 6066 > 


Lituanie 


Sabaliunas, Leonas — « Comparative perspectives on judicial review 
in Lithuania». /n: Europe-Asia Studies (1996-07) vol. 48: n°5, 
p. 783-795 


L'introduction en 1992 du contrôle juridictionnel des lois et décisions de 
l'exécutif constitue pour la Lituanie une innovation importante. Il ressemble 
plus au système européen des cours spéciales, qu’au système américain. La 
Lituanie a créé une Cour constitutionnelle. Analyse comparative. 

<P 8° 235 AD PER > 


97-0209 Samonis, Valdas — « Lithuania’s economic transformation : from Mos- 


97-0210 
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97-0213 


cow to Vilnius and from plan to market ». Zn : Osteuropa-Wirtschaft 
(1996-06) 41.Jahre. : Nr.2, p. 141-158. - Tabl. - Résumé en anglais 


La transformation économique de la Lituanie souffre d’un obstacle majeur : 
la mauvaise volonté qu'y met l’ancienne nomenklatura qui freine la priva- 
tisation, lorsqu'elle ne la détourne pas à ses fins. 

<P8".+1304er> 


Russie 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


Baranovskij, Vladimir Georgieviëé — « Conflicts in and around Russia ». 
In : SIPRI Yearbook (1996), p. 251-278 


Alors que la Russie semble incapable de régler de manière cohérente les 
différents conflits qui ont lieu sur son territoire (en premier lieu le conflit 
tchétchène, mais également les tension en Moldavie, en Ossétie ou en 
Abkhasie), ses relations avec ses voisins de la CEI se sont améliorées, en 
particulier au niveau de la coopération militaire et politique. 

<P 8° 5423 AD PER > 


Busygina, Irina Markovna — « Das Institut der Vertreter des Präsiden- 
ten in Russland : Probleme des Werdegangs und Entwicklungsperspek- 
tiven ». {n : Osteuropa (Stuttgart) (1996-07) 46.Jahrge. : Nr.7, p. 664-675 


Dès la fin du putsch d’août 1991, l’Institut des représentants du président 
dans les régions a été créé pour renforcer l’application d’une politique unifiée 
sur tout le territoire russe. Il est appelé “ l’oeil du tsar” par la presse, mais 
ses fonctions sont peu claires et les élections présidentielles montreront dans 
quelle mesure les représentants du président créent vraiment un lien entre 
celui-ci et le peuple. Dans tous les cas une réforme en profondeur s’impose, 
si l’on veut garantir la pérennité de l'institution. 

SES Liz 


Lieven, Anatol — «Russia’s military nadir: the meaning of the 
Chechen debacle ». /n: National Interest (1996, Summer) n° 44, 
p. 24-33. - Bibliogr. 

La guerre en Tchétchénie révèle l’immense faiblesse de l’armée russe aussi 


bien sur le plan quantitatif que qualitatif et moral. 
< P 8° 4903 > 


Marty8in, Orest Vladimiroviëé — « Neskol’ko tezisov o perspektivah 
pravovogo gosudarstva v Rossi». In: Gosudarstvo i pravo (1996) 
n°3: D:9"19 

Pour satisfaire aux critères démocratiques universels le nouvel “Etat de 


droit ” russe a “offert ” aux citoyens certains droits et libertés, mais a laissé 
pourrir la situation en matière de gestion publique, de sécurité, de transpa- 


43 








97-0214 


97-0215 


97-0216 


97-0217 


97-0218 


97-0219 


4 


rence, de moralité. Les conditions politiques et socio-économiques, le climat 
moral et le niveau culturel du pays empêchent, à l’heure actuelle, l’édification 
d’un Etat de droit et l’émergence d’une société civile. Ceci reste un idéal 
vers lequel il faut tendre, par le biais d’une meilleure législation et d’une 


revalorisation du secteur public face au secteur privé. 
<P 4° 336> 


« Russia and Eurasia ». ]n : Current History (1996-10) vol. 95 : n° 603, 
p. 305-348. - Cartes. - Numéro spécial | 


Numéro consacré à la situation politique de la Russie (les élections législatives 
de décembre 1995), à ses relations avec la Géorgie et la Biélorussie, à la 
guerre en Ichétchénie, à l’ouverture de son économie. 

<,.P_4°. 695 > 


Starilov, Ürij N. — «Institut gosudarstvennoy sluZby : soderZanie : 
Struktura ». 1n : Gosudarstvo i pravo (1996) n° 5, p. 14-24 


Les services publics sont l’objet d’une importante réforme de modernisation 
et de simplification. À mesure que la législation sur le service public se 
développe, les domaines d'application du droit privé y rétrécissent. Les règles 
du droit du travail devraient progressivement disparaître des services publics. 
Le processus d’unification dans une seule branche des rapports juridiques 
convergents se poursuivra jusqu’à l'émergence d’un droit du service public 
avec son propre domaine d’application. 

<P 4° 336> 


Wollmann, Hellmut — « Kommunale Selbstverwaltung in Russland seit 
1990 : zu 1hrer Lage im Konfliktfeld konträrer Machtansprüche und 
Herrschaftsprinzipien ». In : Osteuropa (Stuttgart) (1996-07) 46.Jahrg. : 
Nr.7, p. 676-695. - Bibliogr. 


L'étude de l’évolution institutionnelle après octobre 1993, permet d’affirmer 
que la réglementation qui régit l’administration autonome communale a été 
très marquée par le conflit autour des principes du pouvoir central. 

SP" 1138 > 


RELATIONS EXTERIEURES 
Voir aussi : n°” 97-0195, 97-0202 


«How new the new Russia ? ». 1n: Orbis (Philadelphia) (1996, Fall) 
VOL. 40 : n° 4, p. 499-555. - Suite d’articles 


Trois articles consacrés à la politique étrangère de la Russie après les 
élections présidentielles de 1996. Eltsine continuera-t- il une politique tsariste 
(et communiste) d'influence régionale ? Cette volonté, associée au problème 
du contrôle des armes, ainsi qu’aux importants déplacements de population, 
ne risque-t-elle pas de déstabiliser la région ? (articles de Sumner Benson, 
Stephen J. Blank et Martha Brill Olcott). 

<P 8° 1874 AD PER > 





Niquet, Valérie «La Russie et l’Asie». In: Défense nationale 
(1996-10) 52e année : n° 10, p. 45-60 


Si Moscou, déçu par les perspectives de collaboration avec l'Occident, inquiet 
de constater l’hégémonie des Etats-Unis, attiré par les potentialités de 
développement commercial offertes par Pékin, a choisi de privilégier un 
rapprochement spectaculaire avec la Chine, les pouvoirs publics ont cependant 
pris soin de souligner qu’il ne s’agissait aucunement d’une alliance stratégique. 
Il s’agit pour la Russie de laisser la porte ouverte à une lente progression 
des relations avec le Japon, ce qui prouve bien que Moscou cherche une 
place nouvelle en Asie orientale. 

<P 8° 209 AD PER > 


Timmermann, Heinz — « Relations between the EU and Russia : the 
agreement on partnership and co-operation ». /n : Journal of Communist 
Studies and Transition Politics (1996-06) vol. 12 : n° 2. p. 196-223 


Le Traité de partenariat et de coopération signé en 1994, après de longues 
et difficiles négociations, par l’Union européenne et la Russie ouvre de 


réelles perspectives d’intégration de cette dernière en tant que grande 
puissance dans les marchés occidentaux, à condition qu’elle maintienne son 
évolution démocratique. Compte tenu de ses intérêts particuliers, |’ Allemagne 
devrait jouer un rôle particulier dans ce processus. Le Traité n’est qu’un 
point de départ dans de nouvelles relations entre les deux partenaires. 

<P 8° 4930 AD PER > 


QUESTIONS SOCIALES 


97-0220 KryStanovskaâ, Olga Viktorovna ; White, Stephen — « From Soviet 


97-0221 


nomenklatura to Russian élite ». In: Europe-Asia Studies (1996-07) 
vol. 48 : n° 5, p. 711-733. - Tabl. 


Deux “ révolutions ” successives ont marqué le passage de la nomenklatura 
soviétique à la nouvelle élite russe. La première révolution a permis à la 
nomenklatura, par la privatisation de l’Etat, de convertir son pouvoir politique 
dans l’Etat-parti en propriété privée, divisant l’élite soviétique en deux 
branches, une élite politique et une élite économique. Avec l’arrivée au 
pouvoir de B. Eltsine, celles-ci ont d’abord consolidé leurs positions. La 
seconde révolution a permis à la plus jeune génération de la nomenklatura 
d’évincer ses prédécesseurs. 

<r.9 2% AD PER> 


ECONOMIE ET FINANCES 
Voir aussi : n° 97-0370 


Brown, J. David — « Excess labour and managerial shortage : findings 
from a survey in St Petersburg ». 1n: Europe-Asia Studies (1996-07) 
vol. 48 : n°5, p. 811-835. - Tabl. 


De nombreuses entreprises, en Russie, ont tendance à conserver un surplus 
de main-d'oeuvre, malgré les privatisations récentes. Une enquête réalisée en 
1995 à Saint-Pétersbourg auprès de dirigeants de 21 entreprises montre que 
des contraintes budgétaires importantes ne sont pas suffisantes pour entre- 
prendre une restructuration. Il faut également savoir comment restructurer et 
disposer de l’autorité interne nécessaire à de tels changements. 

SP DATA PERS 


97-0222 Brown, J. Robert Jr. — « Of brokers, banks and the case of regulatory 


97-0223 


intervention in the Russian securities markets ». In: Stanford Journal 
of International Law (1996, Summer) vol. 32 : n° 2, p. 185-253 


Le marché russe des capitaux, en développement, peut se construire selon 
deux modèles : le modèle allemand et japonais, où dominent les banques, et 
le modèle anglo-saxon, où les firmes spécialisées dans la levée de capitaux 
sont prépondérantes. C’est ce dernier modèle qui convient le mieux au 
marché russe, même s’il n’est pas sans risques, et le gouvernement doit 
prendre des mesures radicales pour empêcher la domination des banques, 
qui bloquerait la répartition des capitaux entre les différents investisseurs. 
<P 8° 3248 > 


Culpan, Reñk ; Franke, Günter — « Privatization, governance form, 
and managerial behavior : the case of Russia». /n: Business & the 
Contemporary World (1996) vol. 8 : n°2, p. 95-105 


Examen du processus de privatisation en Russie à partir d’un cadre conceptuel 
considérant les facteurs exogènes (système juridique, fiscalité, interférences 
politiques, évolution des marchés) et les facteurs endogènes (changement de 
propriété, stratégie, responsabilités des dirigeants, gestion des changements). 

<P 4: 3971> 


97-0224 Haldin, M. A.; Andrianov, Vladimir Dmitrievié — « Begstvo kapitala 


iz Rossii ». In: Obsestvo i èkonomika (1996-06) n° 6, p. 3-56. - Tabl. 


Série de tableaux illustrant l’importance des sorties de capitaux de Russie. 
Ce phénomène s’explique à la fois par l’ampleur de la crise qui secoue le 
pays et par l’absence de frontières bien délimitées par rapport notamment 
aux républiques de l’“ étranger proche ”. 

<P:8" 2823> 
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Kirkov, Peter — « Distributional coalitions, budgetary problems and 
fiscal federalism in Russia ». ]n : Communist Economies and Economic 
Transformation (1996-09) vol. 8 : n° 3, p. 277-298. - Tabl. - Bibliogr. 


En Russie, les difficultés rencontrées par les pouvoirs publics pour mettre 
en place un budget équilibré proviennent en grande partie des dysfonction- 
nements du système précédent encore en place et donc du poids des 
résistances au changement. Les réformes fiscales depuis 1992 ont comme 
but essentiel un diminution du déficit budgétaire, une meilleure répartition 
de l’impôt et une répartition claire des compétences financières entre pouvoir 
central et gouvernements locaux. Ce n’est qu’en 1995 que le déficit a 
commencé à baisser et qu’un début de péréquation s’est opéré entre fiscalité 


locale et centrale. 
<P. 8; 5618 AD PER > 


Klessova, Svetlana — « Routes et politique routière : un enjeu 
d'aménagement pour la Russie». In: Courrier des pays de l'Est 
(1996-08) n° 411, p. 23-44. - Tabl., graph., cartes. - Résumé en anglais 


La récession économique, l’inflation, la baisse des investissements en Russie 
ont provoqué une chute du trafic des marchandises et des voyageurs, ainsi 
que la détérioration des infrastructures. L’état du réseau routier est désastreux, 
mais sa charge devrait s’accroître à l’avenir, ce qui contraint les autorités à 
augmenter la densité des routes. Le programme le plus récent de dévelop- 
pement du réseau routier, “ Routes de Russie ”, date de 1994. L’appel aux 
Capitaux étrangers, pour son financement s’impose. 

<P 4° 2190 AD PER > 


Mau, Vladimir Aleksandrovië ; Sinel’nikov, S. G.; Trofimov, G. Yu. 
— « Economic policy alternatives and inflation in Russia». Jn: 


Communist Economies and Economic Transformation (1996-09) vol. 8 : 
n° 3, p. 299-319. - Tabl., graph. 


Après l’échec de différents projets élaborés depuis dix ans, le nouveau 
gouvernement russe doit essayer de satisfaire deux objectifs contradictoires, 
c'est-à-dire augmenter les dépenses publiques afin d’assouplir la politique 
budgétaire et lutter contre un taux annuel d’inflation évalué aujourd’hui entre 
80 et 100% au moyen d’une indexation systématique des prix et des 
revenus. 

<P 8°” 5618 AD PER > 


« Novoe zakonodatel’stvo Rossijskoj Federacii o kooperativah : pro- 
blemy 1 perspektivy kooperativnogo dviZeniâ v Rossii». In: Gosu- 
darstvo i pravo (1996) n°5, p. 25-38 


Table ronde organisée en décembre 1995 et consacrée aux problèmes 
juridiques des coopératives en Russie : recul des coopératives et urgence 
d’une nouvelle législation, suppression des normes discriminatoires relatives 
aux coopératives, nécessité d’une stratégie coopérative de l’Etat, lacunes du 
Code civil, erreurs de la législation sur les coopératives agricoles, nécessité 
de créer une institution publique chargée de gérer le mouvement coopératif, 
nécessité de s'inspirer de l’expérience étrangère. 

<P 4° 336> 


EUROPE 


Méchet, Philippe-Henri — «La maîtrise des armements convention- 
nels en Europe». In: Regards sur l'actualité (1996-09/10) n° 224. 
p. 3-13. - Tabl., carte 

Si le traité FCE a eu des résultats positifs indiscutables. il ne doit pas 


moins faire face à un processus d’adaptation, car ni les pays du Caucase 
n'ont respecté leurs obligations de réduction, ni la Russie ses sous-plafonds 
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dans la zone des flancs. L’adaptation pourrait toucher les mécanismes 
d'organisation des plafonds, la zone d’application avec l’ouverture à d’autres 
membres, la nature des équipements. Dans cette optique, l’élargissement de 
l'OTAN et l'attitude des deux Grands prennent toute leur importance. 

<P 8° 3472 AD PER > 


Switalski, Piotr — « L’OSCE et la sécurité européenne ». /n: Arès 
(1996) vol. 15 : n° 3, p. 83-91 


L'OSCE a fait preuve au cours de son histoire d’une remarquable capacité 
à s adapter aux bouleversements internationaux il lui reste à en faire une 
nouvelle fois la preuve en donnant une base stable et permanante à ses 
activités, en assurant plus de coordination avec d’autres instances internatio- 
nales et en développant un projet de sécurité global pour l’avenir. 

<P 8° 4157 AD PER > 


UNION EUROPÉENNE 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


Alter, Karen J. — « The European Court’s political power ». /1n : West 
European Politics (1996-07) vol. 19 : n° 3, p. 458-487 


Comment la Cour de justice européenne a-t-elle réussi à s’imposer aux 
systèmes judiciaires nationaux et à devenir un puissant pouvoir politique ? 
Analyse du processus qui a conduit juges et responsables politiques à 
admettre, malgré de redoutables oppositions, la primauté du droit européen. 
Aujourd’hui la Cour de Luxembourg est le plus influent de tous les tribunaux 
internationaux. 


<P 8° 4176 AD PER > 


Andrés, Amado Philip de — « La ampliacién de la UE : obstâculos e 
implicaciones ». /n: Politica exterior (1996-09/10) vol. 10: n° 53, 
p. 138-149. - Tabl. 


La probable double évolution européenne (plus d’intégration combinée à un 
élargissement aux PECO, à Malte, à Chypre et à la Turquie) peut être 
bénéfique en raison de l’ouverture de nouveaux marchés, d’une plus grande 
coopération notamment dans la lutte contre tous les trafics mais elle peut 
également représenter un risque pour des pays comme l'Espagne dont les 
situations économique et géographique sont encore assez isolées au sein de 
l’Union européenne. 

<1P6 5780> 


Hearl, Derek J. ; Budge, Ian ; Pearson, Bernard — « Distinctiveness of 
regional voting : a comparative analysis across the European Commu- 
nity (1979-1993) ». /]n: Electoral Studies (1996-05) vol. 15: n°2, 
p. 167-182. - Tabl. - Bibliogr. 


L'analyse du comportement électoral dans les 118 régions de de la CEE 
révèle des disparités selon ces régions. Elles s’expliquent par la situation 
économique et sociale de la région (emploi dans l’agriculture, chômage...), 
mais surtout par l’existence -ou non- de partis régionalistes et de minorités 
nationalistes, le vote pour ces partis dépendant lui aussi de facteurs tels que 
la présence d’une langue régionale, le chômage, les emplois offerts. 

<P 8° 4621 > 


Héritier, Adrienne — «The accommodation of diversity in European 
policy-making and its outcomes : regulatory policy as a patchwork ». 
In: Journal #of European Public Policy (1996) vol. 3: n°2, 
p. 149-167. - Bibliogr. 

La diversité des traditions et des intérêts des Etats membres en matière de 
politique réglementaire nécessite tout un processus de coordination au niveau 
des institutions communautaires et de la part des Etats membres : ceux-ci 
mettent en oeuvre une stratégie d'initiative, dont le succès dépend largement 
de l’attitude de la Commission, de solution des problèmes, puis de coordi- 
nation négative, de marchandage et de compensation. Cette dynamique se 
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traduit par un véritable “ patchwork ”, comme le montrent les directives 
communautaires sur la pollution de l’air qui portent à la fois la marque des 


traditions allemande et britannique. 
<P 8° 6064 AD PER > 


97-0235 Perez, Sophie — « Entre Schengen et le titre 4 du traité sur l’Union 
européenne : la difficile élaboration d’une politique de sécurité inté- 
rieure ». In: Arès (1996) vol. 15 : n°3, p. 47-64 


Les accords de Schengen n’ont pas seulement mis en lumière leur ambiguïté 
par rapport aux textes européens sur la libre circulation des personnes mais 
ils ont surtout soulevé de nombreux problèmes d’application montrant les 
limites d’une politique de sécurité commune face à des conceptions nationales 
très différentes sur le droit d’asile, la nationalité ou les visas. 

<P 8° 4157 AD PER> 


QUESTIONS SOCIALES 


97-0236 Gomä, Ricard — « The social dimension of the European Union: a 
new type of welfare system ? ». 1n: Journal of European Public 
Policy (1996) vol. 3 : n° 2, p. 209-230. - Graph. 


Si un nouveau type de système d’aide sociale s’est constitué au niveau 
communautaire, le développement de la politique sociale européenne, de 1958 
à 1992, est resté limité par de fortes contraintes juridiques. Le Protocole 
social au Traité de Maastricht a ouvert la voie à une intégration beaucoup 
plus poussée, mais dans l’état actuel, l’européanisation de la politique sociale 
est très inégale et s’accompagne de conceptions divergentes de la subsidiarité ; 
la dimension redistributive demeure très sous- développée; la structure 
communautaire diffère largement des structures nationales et c’est toujours 
une logique intergouvernementale qui prévaut dans les décisions. 

<P 8° 6064 AD PER > 


ECONOMIE ET FINANCES 


Voir aussi : n° 97-0365 


97-0237 Grahl, John — « Regional citizenship and macroeconomic constraints 
in the European Union ». /n: International Journal of Urban and 
Regional Research (1996-09) vol. 20 : n° 3, p. 480-497. - Résumé en 
français. - Bibliogr. 


Analyse des risques de la citoyenneté régionale dans la perspective de 
l’Union européenne ouverte par le Traité de Maastricht. Parce qu’elle traduit 
l'échec du principe d’additionnalité, la substitution, au long des années 80 
de l'intervention régionale communautaire aux politiques régionales nationales 
est une stratégie utopique. Le succès de l’intégration européenne passe en 
effet par la complémentarité du régionalisme et des structures nationales de 
citoyenneté. 

<P 8° 4266 > 


97-0238 Lyberaki, Antigone — « Greece-EU comparative economic performance 
at the national and regional levels : why divergence ? ». In : European 
Planning Studies (1996-06) vol. 4: n° 3, p. 313-329. - Tabl. 


La divergence croissante observée depuis 1980 entre l’économie grecque et 
celle de l’ensemble des pays de la Communauté européenne, en dépit de 
l'importance des fonds d’aide au développement régional, tient à l’inadaptation 
de programmes comme celui mené en Crète dans le cadre du Programme 
intégré méditerranéen qui négligent l’inertie des structures locales - au niveau 
régional ou national - et préférent le maintien du statu quo à l’élaboration 
de stratégies réelles de développement à long terme. 

<E 5 6062> 


97-0239 Matthews, Alan — «The disappearing budget constraint on EU agri- 
cultural policy ». In: Food Policy (1996-12) vol.21: n°6. 
p. 497-508. - Tabl. - Bibliogr. 


On pourrait penser que l’adhésion de nouveaux membres à l’Union euro- 
péenne, notamment des pays d'Europe centrale et orientale, provoquerait de 
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nouvelles contraintes budgétaires sur la Politique agricole commune d’ici la 
fin de la décennie. L’analyse montre que de nouveaux moyens budgétaires 
ne sont pas nécessaires pour adapter la PAC aux nouveaux adhérents. Cette 
étude s'appuie sur un modèle de prévision FEOGA de garantie de dépenses 
de budget. 

< P 4° 5079 > 


« Les services publics en Europe : changements institutionnels et enjeux 
Sociaux ». /n : Chronique internationale (Paris) (1996-09) n° 42, p. 3-76. - 
Suite d’articles 


L'offensive néolibérale du début des années 80 a progressivement touché les 
instances européennes et on assiste aujourd’hui à une vaste mise en cause 
des services publics. Numéro consacré au mouvement de déréglementation 
et de privatisation qui s’applique aux télécommunications, à la poste, à 
l’électricité et aux chemins de fer dans chaque pays européen. Les effets de 
ce mouvement et la position des syndicats. Voir notamment l’article de M. 
Husson “ Services publics et Europe : que choisir ? ” 

Ps 5975 > 


Smith, Mitchell P. — «Integration in small steps: the European 
Commission and member-state aid to industry ». /n: West European 
Politics (1996-07) vol. 19 : n° 3, p. 563-582 


Chaque Etat européen cherche à aider, par des moyens divers et souvent 
complexes, de grandes entreprises faisant face à des problèmes financiers ou 
d'emploi. La Commission de Bruxelles est chargée de contrôler, au nom de 
la concurrence, ces subventions. Le très petit nombre d’aides refusées par 
elle incite à penser qu’elle joue un rôle très marginal dans la politique 
industrielle. Il n’en est rien et elle régule effectivement ce type de subventions. 

<P 8° 4176 AD PER > 


AMENAGEMENT ET URBANISME 
Voir aussi : n° 97-0143 


Nijkamp, Peter — « Liberalisation of air transport in Europe: the 
survival of the fittest ? ». 1n : Schweizerische Zeitschrift für Volkswirts- 
chaft und Statistik (1996-09) 132.Jahrg.: Nr.3, p. 257-278. - Tabl. 
graph. - Bibliogr. - Résumé en anglais 

La libéralisation des transports aériens créera une situation différente de celle 
que l’on connaît aux Etats-Unis depuis la dérèglementation, car les conditions 
de départ ne sont pas les mêmes. Elle donnera naissance à de nouvelles 
formes de réseaux avec une spécialisation des aéroports, la place des 
compagnies aériennes européennes dépendra du dégré de protectionnisme 
pratiqué envers les pays extérieurs à la CEE et la compétition accentuée 


aura des conséquences sur l’industrie aéronautique. 
<P 8° 1005 


RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 
Voir aussi: n° 97-0301, 97-0381 


« Economie des taux de change ». /n : Economie & prévision (1996-02/03) 
n° 123/124, p. 1-235. - Tabl., graph. - Numéro spécial. - Résumés en 
anglais, en espagnol et en allemand. - Bibliogr. 


Numéro présentant les recherches actuelles sur les taux de change: les 
“fondamentaux” (les variables économiques fondamentales que la théorie 
économique relie aux fluctuations des taux de change), et les crises de 
change à l’intérieur du SME. 

<P 4° 3008 AD PER > 


Elsenhans, Hartmut — «Les contradictions de l’unification européenne 
et la protection de l’Europe dans le monde». /n: Economies et 
sociétés (Paris) (1996-06) tome 30 : n° 6, p. 3-30. - Résumé en anglais 
En raison des différences nationales organisationnelles et culturelles et de la 
crise du monde de travail, l’Europe ne sera pas en mesure de créer les 


49 








97-0245 


mécanismes institutionnels nécessaires pour contrecarrer la tendance au déclin 
de sa compétitivité industrielle. Elle applique en conséquence un protection- 
nisme croissant dans son environnement régional (Europe orientale, Moyen- 
Orient, Afrique subsaharienne), qui la liera aux régions les moins dynamiques 
du monde. 

<P 8° 2431 > 


EUROPE OCCIDENTALE 
Voir aussi : n° 97-0250, 97-0285 


Cassis, Youssef — «Les grandes entreprises européennes au 20e siè- 
cle». In: Vingtième siècle (Paris) (1996-10/12) n° 52, p. 102-113. - 
Bibliogr. - Résumé en anglais 


L'étude comparative des grandes entreprises doit dépasser l’établissement 
d’une hiérarchie selon les performances : l’exemple de la Grande-Bretagne, 
la France et l’Allemagne depuis la fin de la première guerre mondiale 
montre qu'il faut lier les performances macro-économiques et micro-écono- 
miques et se placer dans une perspective mondiale. 

<P 8° 4685 AD PER > 


97-0246 Christensen, Dag Arne — «The left-wing opposition in Denmark, 
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Norway and Sweden: cases of euro-phobia ? ». In: West European 
Politics (1996-07) vol. 19 : n°3, p. 525-546 


L’attitude de trois partis socialistes de gauche scandinaves (parti socialiste 
populaire danois, parti de gauche suédois et parti socialiste de gauche 
norvégien) par rapport à l’intégration européenne était au début des années 
70 de franche hostilité. Puis chacun a connu une évolution sur cette question, 
évolution liée au contexte national de chaque parti (état de l’opinion publique, 
poids du passé, ou de son absence, au sein de la CEE) et qui explique 
qu'aujourd'hui danois et norvégiens font des choix opposés. 

<P 8° 4176 AD PER > 


Corcuera Atienza, Javier — « Estado y economfa en época de crisis : 
las privatizaciones ». In: Revista de estudios politicos (1996-01/03) 
n° 91, p. 9-45 


Le processus de dérégulation et de privatisation suscite une réflexion sur la 
redéfinition du champ d’intervention de l’Etat dans l’économie. L’Etat garde 
certains instruments d'intervention et de définition des politiques et la 
régulation n'implique pas l’élimination des pouvoirs de l’État. Cependant, 
l'expansion des privatisations renforce les arguments politiques favorables à 
l'expansion du secteur privé et à la réduction de l’initiative publique. 

<PF 6 47> 


Kalyvas, Stathis N. — «La formazione dei partiti confessionali in 
Europa ». In: Rivista italiana di scienza politica (1996-08) anno 26 : 
n°2, p. 317-363. - Tabl., graph. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 


Pour comprendre le phénomène de la Démocratie chrétienne, étude de la 
formation des partis confessionnels en Europe à la fin du 19e et au début 
du 20e siècle. La formation de ces partis était le résultat de décisions 
stratégiques prises par des acteurs politiques. Ces partis ont été formés en 
dépit, et non comme on l’avait soutenu, grâce à l’Eglise catholique. 

< P 8° 2960 > 


Karhilo, Jaana — « Redisigning Nordic military contributions to mul- 
tilateral peace operations ». 1n : SIPRI Yearbook (1996), p. 101-116 


La participation des forces armées des pays scandinaves dans les opérations 
des Nations Unies sont longtemps restées identiques. Mais les changements 
géopolitiques intervenus depuis 89, ainsi que l’accroissement des missions 
de l'ONU ont radicalement changé cette situation, chaque pays adaptant ses 
troupes non seulement en fonction des besoins internationaux, mais également 








en fonction de sa perception de son environnement géopolitique (présence 
de la Russie) ou de ses traditions militaires. 
<P 8° 5423 AD PER > 


97-0250 Legvold, Robert — « Western Europe and East Asia : facing the post- 
soviet challenge ». /n: Business & the Contemporary World (1996) 
vol. 8: n°2, p. 12-26 


Les grandes puissances d'Europe occidentale (France, Grande-Bretagne et 
Allemagne) et d’Asie orientale (Chine et Japon) qui entourent l’espace post- 
soviétique ont tout intérêt à essayer d’agir ensemble pour aider les ex- 
Républiques soviétiques à retrouver rapidement une certaine stabilité car, si 
certains signes sont encourageants, la faiblesse des institutions et des systèmes 
politiques dans la plupart des pays les rend encore vulnérables. Conférence 
De Gruyter prononcée à la London School of Economics en 1995. 

<P 4° 5997 > 


97-0251 Mattila, Mikko — « Economic changes and government popularity in 
Scandinavian countries ». /n: British Journal of Political Science 
(1996-10) vol. 26 : n° 4, p. 583-595. - Tabl. 


L'analyse de l’impact des mesures et de la situation économique des pays 
scandinaves sur la popularité de leurs gouvernements de 1983 à 1993 
démontre qu’une coalition gouvernementale éclate par sa complexité la notion 
de responsabilité des partis et que les partis de gauche sont plus sévérement 
évalués que ceux de droite. Il s’avère cependant que la sanction de l’opinion 
n’est pas plus rapide ou plus sévère en temps de crise économique. 

<E 0,2013> 


97-0252 « Le privatizzazioni in Europa ». /n : Stato e mercato (1996-08) n° 47, 
p. 183-362. - Tabl., graph. - Numéro spécial. - Résumé en anglais. - 
Bibliogr. 


Numéro spécial consacré aux privatisations en Europe occidentale. Les 
paradoxes des privatisations dans les secteurs industriel et bancaire. Les 
processus de privatisation en Grande-Bretagne, en Allemagne, en France et 
en Italie. 

<P 8° 4474 > 


97-0253 Romi, Raphaël — « Environnement et répartition des compétences dans 
les pays membres du Conseil de l’Europe». /n: Annuaire des 
collectivités locales (1996) vol. 16, p. 119-143 


Malgré la différence de régimes politiques entre pays du Conseil de l’Europe, 
une étude comparative Ss’avère possible dans le domaine de la prise de 
décision des politiques environnementales. Le rôle de l’Etat est partout 
prépondérant, sous la forme du ministre de l’environnement et de certaines 
agences publiques, dans le domaine des conseils et de l’assistance technique. 
Mais il y a aussi partage des compétences avec les collectivités locales, 
rationalisé par la pratique des “ planifications ” (usage du sol, gestion de 
l’eau). L’échelon communal -ou son équivalent- est toujours sollicité. 

<P 8 4521 AD PER > 


“ 


97-0254 Sudre, Frédéric — «Le protocole additionnel à la Charte sociale 
européenne prévoyant un système de réclamations collectives ». Zn : 
Kevue générale de droit international public (1996) vol. 100: n°3, 
p. 715-739 


On ne peut attendre de la mise en oeuvre du nouveau protocole du 9 
novembre 1995 un renforcement significatif de la garantie des droits énoncés 
par la Charte sociale du Conseil de l’Europe. Le nouveau mécanisme de 
contrôle reconnaît un droit de réclamation “ collective ”, différencié selon les 
organisations, qui prend place à côté du contrôle par voie de rapports ; cette 
procédure demeure très classique et comporte une phase d’examen prélimi- 
naire par un Comité d’experts puis une phase de décision, de nature 
intergouvernementale, devant le Comité des ministres. Il n’est pas prévu 
d’organe judiciaire de contrôle, comme l’avait proposé l’Assemblée parle- 
mentaire du Conseil de l’Europe. 

<P"0" 27 AD PER> 
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97-0255 Warwick, Paul V. — «Coalition government membership in West 
European parliamentary democracies ». /n : British Journal of Political 
Science (1996-10) vol. 26 : n° 4, p. 471-499. - Tabl. 


L'analyse de la dynamique de forces qui préside à la formation d’un 
gouvernement de coalition dans les démocraties occidentales depuis 1945 (en 
termes de taille des partis, expérience préalable de gouvernement, idéologie 
marquante ou place dans le système parlementaire) tend à montrer que les 
partis les plus puissants ne sont pas toujours les partis “ formateurs ” mais 
que la place d’initiateur ou de simple membre de la coalition semble se 
répéter. 

SES 2013 


Allemagne 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


97-0256 Oswald, Franz — « The Parti of Democratic Socialism : ex-communists 
entrenched as East German regional protest party ». In: Journal of 
Communist Studies and Transition Politics (1996-06) vol. 12: n° 2, 
p. 173-195 


Le PDS diffère de son prédécesseur est-allemand, le SED, aussi bien par 
ses structures que par son programme et sa direction. Son profil idéologique 
est également plus varié. Il s’est développé en tant que parti des “ perdants 
de l’unification ”, avec une implantation régionale dans les Länder de l'Est. 
Sa survie dépend de sa capacité à rajeunir l’ensemble de ses adhérents et à 
donner une stabilité organisationnelle à l’expression des revendications régio- 
nales dans la partie orientale de l’ Allemagne. 

< P 8° 4930 AD PER > 


97-0257 Paterson, William E. — « Beyond semi-sovereignty : the new Germany 
in the new Europe ». In: German Politics (1996-08) vol. 5: n°2, 
p. 167-184 


La demi-souveraineté qui a qualifié la politique extérieure et stratégique de 
l’Allemagne depuis 1945 caractérise désormais, depuis la réunification, plus 
la politique intérieure que la politique extérieure. L’enracinement de la RFA 
à l’Union européenne, tant du point de vue économique et social que de 
celui de l'opinion publique et des élites politiques est bien réel et se 
poursuivra. 

<P 8° 5904 > 


97-0258 Schulze, Gôtz; Saal, Urs —«Les conditions d’engagement de la 
Bundeswehr dans les opérations militaires à l’étranger ». In: Arès 
(1996): VOL 154 n°9, D: 15-82 


La modification de la loi sur les forces armées allemandes pose la question 
de l'envoi de celles-ci en territoire étranger afin d’appuyer les troupes 
internationales. Ce débat s’est notamment engagé à l’occasion du conflit 
yougoslave ce qui le rend d’autant plus délicat en raison du passé de cette 
région. Il apparaît cependant que la Loi fondamentale n’interdit pas un tel 
envoi à condition qu'il soit ratifié par le Parlement. 

<P 8° 4157 AD PER > 


97-0259 Vitzthum, Wolfgang Graf — « La démocratie des partis politiques en 
Allemagne ». /n : Revue française de droit constitutionnel (1996) n° 26, 
p. 403-415 


Le système politique de la RFA est une “ Parteiendemokratie ” et la Loi 
fondamentale, par son ambiguïté même, accorde aux partis un poids consi- 
dérable. En effet, 1ls sont indispensables à la vie constitutionnelle et 
revendiquent à ce titre des fonds publics, mais ils sont aussi des associations 
de droit privé. Le traité de Maastricht renforce encore, au niveau européen, 
leur influence. 

<P 8” 5659 AD PER > 


97-0260 Welsh, Helga À. — « Parliamentary elites in times of political tran- 
sition : the case of Eastern Germany ». /n: West European Politics 
(1996-07) vol. 19 : n° 3, p. 507-524 
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97-0263 


97-0264 


97-0265 


Analyse de l’émergence d’une nouvelle élite politique à l’est de l’ Allemagne 
à travers la composition des assemblées de Länder élues en octobre 1990 
et en 1994. La disparition de la RDA entraina un renouvellement presque 
total du personnel politique et ce mouvement n’est pas encore achevé. Les 
élus de l’Est sont plus jeunes, plus “ novices ”, plus technocrates et moins 
liés à la religion que ceux de l’Ouest. A noter aussi la quasi-disparition des 
leaders dissidents de 1989. 

<P 8° 4176 AD PER > 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


« Historiographie im Umbruch ». /n : Tel Aviver Jahrbuch für deutsche 
Geschichte (1996) Band 25, p. 1-285. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré à l’historiographie allemande depuis le 19e siècle 
et plus particulièrement à ses rapports avec le national-socialisme, à son rôle 
en RDA et à la césure très importante que représente pour elle la réunification 
allemande. 

che 35134 


Hôpfnger, Renate — « Wer ist Schuld am Holocaust ? : Daniel J. 
Goldhagens Buch “ Hitler’s willing executioners ” ein Stein des Ans- 
tosses ». In: Politische Studien (1996-07/08) 47. Jahrg.: Nr.348, 
p. 56-67 


Le livre de Daniel J. Goldhagen sur la participation des Allemands “ moyens ” 
à l’extermination des Juifs a suscité un débat très vif en Allemagne et il 
lui a été reproché d’être trop simpliste et pas assez scientifique. Si certains 
reproches peuvent être justifiés, il a le mérite de mettre fin au mythe selon 
lequel la majorité des Allemands n’aurait rien su et de remettre ainsi à 
l’ordre du jour un sujet que beaucoup d’entre eux auraient aimé voir clos. 

<P 87.123530 


« [Kulturpolitik im Spektrum der Gesellschaftspolitik] ». /n : Aus Politik 
und Zeitgeschichte (1996-10-04) Band 41, p. 3-37. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré à la politique culturelle allemande aussi bien au 
niveau national qu'’international. Elle doit faire face à deux défis majeurs : 
la réduction des moyens publics consacrés à la culture et la crise d’orientation 
de la société allemande. Dans la mesure où il y a de moins en moins de 
fonds publics pour la culture, l’Etat devrait favoriser - notamment par des 
mesures fiscales - le sponsoring culturel par les entreprises qui se distingue 
du mécénat. 

<P-6.197> 


Ludwig, Johannes — « Wie sich publizistische Hochkultur rechnet : ein 
ôkonomisches  Porträt der “Zeit” ». In: Publizistik (1996-09) 
41.Jahre. : Nr.3, p. 227-297. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


“Die Zeit” créée juste après la seconde guerre mondiale comme un 
hebdomadaire de haut niveau prend aujourd’hui une place considérable dans 
le paysage de la presse écrite allemande et n’est pas concurrencé par des 
publications à diffusion très large comme le “ Spiegel ” ou le “ Stern ”’.“ Die 
Zeit” a réussi le pari de réunir un niveau journalistique et intellectuel 
exceptionnel avec une bonne stabilité économique. 

<P 8° 1524 > 


QUESTIONS SOCIALES 
Voir aussi : n° 97-0354 


« Krankenkassenwettbewerb oder Einheitskasse ? ». In: Wirtschafts- 
dienst (Hamburg) (1996-09) 76. Jahrg.: Nr.9, p. 447-460. - Suite 
d'articles 

Suite d’articles consacrés au débat sur la restructuration des caisses d’assu- 
rance-maladie qui sera mise en place dans le cadre du financement de 
l’assurance-maladie : vaut-il mieux laisser jouer la concurrence entre les 
caisses ou créer une caisse unique ? Certains économistes prônent le 
renforcement de la concurrence comme moyen de rationalisation, d’autres 
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pensent que la santé n’est pas un marché et que la concurrence remettrait 
en cause le système. 
<P 4° 230 > 


ECONOMIE ET FINANCES 


« Was kostet uns die Einheit ? ». ]n: Hamburger Jahrbuch für Wirts- 
chafts- und Gesellschaftspolitik (1996) 41.Jahrg., p. 85-110. - Tabl, 
graph. - Résumé en anglais 

Lorsque l’on pose la question du coût de la réunification allemande, il faut 
y inclure non seulement les charges fiscales, mais aussi le coût macroéco- 
nomique et social. Entre 1990 et 1995 le coût fiscal a été de 986 milliards 
de DM, soit 5% du PNB allemand et il restera à ce niveau au moins 
jusqu’en l’an 2000. Le coût futur de la réunification et la structure des 
transferts dépendront essentiellement de l’évolution économique des nouveaux 


Länder. 
<P:8" 5347 > 


AMENAGEMENT ET URBANISME 


Schnôüring, Thomas ; Szafran, Uwe — « Un aperçu économique sur la 
reconstruction du réseau de télécommunications dans l’ex-RDA ». /n : 
Cahiers. Télécommunications, histoire et société (1996-01-06) n° 3, 
p. 100-119. - Tabl.,, graph. - Trad. de l’allemand. 


Parallèlement au processus de libéralisation des télécommunications et pour 
permettre aux nouveaux Länder de rattraper leur retard économique, les 
responsables politiques allemands ont entrepris de moderniser le réseau est- 
allemand des télécommunications et ont mobilisé pour le faire des moyens 
financiers considérables. La modernisation a eu pour conséquence d’augmenter 
les offres de services et à plus long terme a contribué à stimuler le 
développement conjoncturel et structurel des nouveaux Länder. 

<P 8° 6115 > 


Autriche 


Aiginger, Karl ; Winter-Ebmer, Rudolf ; Zweimüller, Josef — « Eastern 
European trade and the Austrian labour market ». 1n: Weltwirtschaft- 
liches Archiv (1996) Bd 132: Nr.3, p. 476-500. - Tabl. - Résumé en 
allemand 


La chute du communisme a entraîné une rupture dans les relations écono- 
miques entre pays d'Europe de l'Est. De par sa position géographique et 
ses liens historiques avec l’Europe centrale, l’ Autriche a bénéficié de cette 
recomposition. Mais cela ne s’est pas traduit par une amélioration de 
l’emploi, mais par des augmentations de salaires. 

<r 5.309 > 


Stefani, Giorgio ; Socher, Karl — « Effetti dell’entrata dell’ Austria nella 
UE sull’intercambio tra Tirolo e Trentino-Alto Adige ». In: Rivista 
internazionale di scienze economiche e commerciali (1996-07/09) 
anno 43 : n°3, p. 517-536. - Tabl. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 


Etude de l'effet de l’entrée de l’Autriche dans l’Union européenne sur les 
relations entre le Land du Tyrol et la région autonome du Trentin-Haut 
Adige. L'impact sur les échanges commerciaux et le tourisme entre les deux 
régions. Le rôle de la dépréciation de la lire. Les perspectives d’avenir : la 
coopération et l’intégration des deux régions. 

<P 8° 1864 > 


Belgique 


Delpérée, Francis — « La monarchie belge ». 1n : Revue internationale 
de politique comparée (1996-09) vol. 3 : n°2, p. 277-289 
La Constitution de 1831 limite le plus possible les responsabilités assignées 


au roi: il ne peut agir seul, tout acte ayant une incidence politique requiert 
l’accord d’un ministre. Si la monarchie a connu deux crises (en 1950 et en 
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1990), elle est restée légitime aux yeux de la grande majorité de la population 
et le caractère héréditaire des pouvoirs du roi lui permet, mieux que s’il 
était élu, de parler au nom de tous les Belges. 

<P 8° 6039 AD PER > 


Vorlat, Katrien — « De la responsabilité des administrateurs de sociétés 
anonymes ». 1n: Revue de droit des affaires internationales (1996) 
n° 6, p. 709-728. - Bibliogr. - Texte également en anglais 


Etude du régime de la responsabilité civile et pénale des administrateurs de 
société anonyme en droit belge. 
<P 4° 5017 AD PER > 


Danemark 


« Littérature du Danemark ». /n : Europe (1996-10) 74e année : n° 810, 
p. 3-167. - Numéro spécial 


Les principaux écrivains danois à l’heure actuelle ; les grands thèmes de la 
littérature danoise et les sources dans l’histoire et la mythologie. 
SES 2593 


Petersen, Nikolaj — « Denmark and the European Union 1985-96 : the 
two-level analysis ». /n : Cooperation and Conflict (1996-06) vol. 31 : 
n° 2, p. 185-210. - Bibliogr. 


La politique du Danemark vis-à-vis de la Communauté européenne s’est 
complètement modifiée en l’espace de dix ans. Mise en place dans les 
atermoiements en 1985, elle s’est transformée en une politique de soutien 
actif jusqu’au referendum sur le Traité de Maastricht (1992), puis de retrait 
jusqu’à l’obtention d’un statut spécial pour le Danemark (1993). Lors des 
travaux préparatoires à la Conférence intergouvernementale de 1996 de Turin, 
le gouvernement danois va essayer de trouver des compromis afin d’éviter 
de revenir à la situation traumatisante de 1992/93. 

<Pe A7t> 


Espagne 


97-0274 Barrios-Ferrer, Gonzalo — « Anälisis de los cambios ideolégicos en el 


97-0275 


97-0276 


Partido socialista obrero español ». /n : Politeia (1995) n° 18, p. 295-320 


Le PSOE espagnol a tenté de s’adapter aux nouvelles circonstances d’un 
projet politique et social dont l’évolution est complexe. Le nouveau “ révi- 
sionnisme ” espagnol consiste dans une adaptation de l’idéologie aux cir- 
constances de l’après franquisme. Mais il s’agit aussi de prendre en compte 
les spécificités du développement historique espagnol et la faiblesse structu- 
relle de la droite pour construire un ordre libéral-démocratique solide. 

<P 8° 3147 > 


« EI futuro del Estado de Bienestar ». 1n: Temas para el debate 
(1996-11) n° 24, p. 3-4,16-61. - Suite d’articles 


Dossier consacré à l’avenir de l’Etat providence et des droits économiques 
et sociaux qu'il garantit face à la poussée libérale et à la montée du 
chômage. 

<P 4° 6487 > 


Mesa, Adela — « Los cargos de designaciôn politica ante el process 
de cambios en la administraciôn autonémica vasca ». In: Revista de 
estudios politicos (1996-01/03) n° 91, p. 169-199. - Tabl. - Bibliogr. 


La communauté autonome basque a développé, depuis 1980, sa propre 
structure politico-administrative. Sa croissance organique peu structurée et 
l'exercice de gouvernements de coalition ont conduit à une augmentation 
considérable des hautes charges politiques et à une carence du niveau directif 
professionnel. Les mesures que propose la Commission de rationalisation et 
d'amélioration de l’administration publique visent à simplifier les structures 
et rendre l’administration basque plus efficace. 

<P 8° 47> 
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97-0277 Ortega, Andrés ; Gangas, Pilar — « Renovaciôén generacional y cambio 


97-0278 


politico ». In: Claves de razôn préctica (1996-10) n° 66, p. 30-36. - 
Tabl. - Bibliogr. 


Après la rupture sociale et politique des années 1960-1970 qui a vu monter 
en Espagne la génération de la transition démocratique et de l’après Franco, 
le pays se trouve de nouveau devant un changement social de grande 
ampleur avec la “ génération de 1989 ” celle qui est au pouvoir depuis les 
dernières années et gère désormais l’héritage démocratique avec pragmatisme 
alors que se profile déjà la “ génération X ”, celle des plus jeunes dont les 
valeurs sont marquées par les grandes évolutions universelles de cette fin de 
millénaire. 

< P 4° 6485 > 


Parada, J. Ramôn — « España una o trina ? ». In: Politica exterior 
(1996-09/10) vol. 10 : n° 53, p. 119-138. - Résumé en anglais 


Le conflit entre le fonctionnement de l'Etat central et des Communautés 
autonomes en Espagne ne peut se résoudre par la reconnaissance de trois 
entités, l'Espagne, le Pays basque et la Catalogne comme le préconise 
Miguel Herrero de Minon dans un article précédent. Il s’agit au contraire, 
notamment au moment de renforcer l’intégration européenne, d’établir un 
pacte national garantissant l’unité du pays sous l’impulsion et les auspices 
de la Couronne. 

<P:8° 5780 > 


97-0279 Pérez Tremps, Pablo — « Los organos jurisdiccionales y la proteccién 


del sistema de reparto de competencias entre el Estado y las Comuni- 
dades Autônomas ». In: Revista española de derecho constitucional 
(1996-01/04) año 16: n° 46, p. 61-80 


Analyse de la position et des moyens des tribunaux et autres organismes 
juridictionnels concernant la répartition et l’arbitrage des compétences entre 
l'Etat et les Communautés autonomes en Espagne. 

Sr 0 40117 


97-0280 Ross, Chris — « Nationalism and party competition in the Basque 
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Country and Cataloma». 1n: West European Politics (1996-07) 
vol. 19: n°3, p. 488-506 


Les différences considérables entre le nationalisme basque et le nationalisme 
catalan ne sont pas seulement dues au passé des deux régions et à la force 
respective de chaque courant (très majoritaire et ancien en Catalogne, 
beaucoup plus récent et très concurrencé par la gauche “ espagnoliste ” au 
Pays Basque). Il faut aussi tenir compte des systèmes de partis qui se sont 
mis en place à Barcelone et à Vitoria et de la dynamique concurrentielle 
qu’ils engendrent. 

<P 8° 4176 AD PER > 


Ruiz-Rico Ruiz, Gerardo — « Los derechos de las minorias religiosas, 
linguisticas y étnicas en el ordenamieñto constitucional español ». /n : 
Revista de estudios politicos (1996-01/03) n° 91, p. 99-138 


Le droit espagnol manque d’une dimension constitutionnelle reconnaissant 
les droits fondamentaux des minorités. La loi reconnaît bien le droit à 
l'égalité et l’interdiction constitutionnelle de toute discrimination. Mais le 
problème des minorités sociales, en Espagne, réside dans le fait que le 
législateur et l’administration ne se voient pas imposer l’obligation positive 
de promouvoir les conditions d’exercice des droits égalitaires. 

SR 41> 


Satrüstegui Gil-Delgado, Miguel — « La reforma legal de los partidos 
politicos ». /n : Revista española de derecho constitucional (1996-01/04) 
año 16 : n° 46, p. 81-105 


La loi sur les partis politiques en Espagne s’est attachée aux problèmes de 
démocratie interne, de création et de dissolution d’un parti, de ses statuts, 
des droits et devoirs de ses adhérents, de la désignation des candidats aux 
élections et du système de financement. 

<P 8° 4671 > 
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France 


INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


Voir aussi : n° 97-0005 


Alland, Denis — « Jamais, parfois, toujours. Réflexions sur la compé- 
tence de la Cour de cassation en matière d’interprétation des conven- 
tions internationales ». /n : Revue générale de droit international public 
(1996) vol. 100 : n°3, p. 599-652. - Résumé en anglais et en espa- 
gnol. - Bibliogr. 


Suivant un mouvement général en partie influencé par le droit européen, les 
juridictions françaises, à la seule exception désormais de la chambre criminelle 
de la Cour de cassation, se reconnaissent systématiquement compétentes pour 
interpréter les conventions internationales. Le bilan de la jurisprudence passée 
montre, qu'au-delà de certains inconvénients - complexité, incohérences -, 
elle reposait sur une doctrine limitée de l’offre du juge, liée notamment à 
une représentation de la séparation des pouvoirs qui est actuellement en voie 
de disparition. 

<P:8:27:AD PER > 


97-0284 Auby, Jean-François — «La délégation de service public : premier 


97-0285 


97-0286 


97-0287 


bilan et perspectives ». In: Revue du droit public et de la science 
politique en France et à l'étranger (1996-07/08) n° 4, p. 1094-IT15. - 
Graph. 


De nombreuses exigences de procédure, grevant la formule de la délégation 
de service public, mettent en oeuvre un régime lourd et complexe qui 
décourage les collectivités locales, de façon intentionnelle ou non (?). 
Plusieurs clarifications sont indispensables : qu’est-ce-ce que cette délégation ? 
Comment s’articule-t-elle vis-à-vis des marchés publics ? Une bonne solution 
serait de repositionner la question dans le cadre du droit européen. 

<P 8° 34 AD PER > 


Blamont, Jacques ; Esterle, Alain — «Repenser l’espace militaire 
français et européen ». /n: Défense nationale (1996-10) 52e année : 
n° 10, p. 71-86 


La disponibilité de systèmes spatiaux civils dotés de capacités d’observation, 
de télécommunications, de collecte et de dissémination des données extré- 
mement puissantes conduit à les utiliser également dans le domaine militaire, 
comme c’est déjà le cas aux Etats-Unis (le “ Space power ”). Relever un tel 
défi suppose de reconsidérer l’espace militaire français dans le cadre plus 
large de l’Europe occidentale, tâche sans laquelle ne peut exister une véritable 
Europe de la défense. 

<P 8 209 AD PER > 


Camy, Oliver — «Le retour au décisionnisme : l’exemple de l’inter- 
prétation des pratiques constitutionnelles par la doctrine française ». 


In : Revue du droit public et de la science politique en France et à 
l'étranger (1996-07/08) n° 4, p. 1019-1067 


La doctrine juridique française tend de plus en plus à se donner comme 
objet d’’étude la science du droit constitutionnel. Face à la doctrine classique, 
qui serait en échec dans ses interprétations, la doctrine contemporaine propose 
la solution décisionniste qui permet de surmonter les obstacles logique et 
matériel, mais présente le danger de faire sombrer l’idée du constitutionna- 
lisme. On peut donc conclure que seule la doctrine traditionnelle peut sauver 
la notion de pratique constitutionnelle. 

<P 8° 34 AD PER > 


Degoffe, Michel — « Responsabilité pénale et responsabilité politique 
du munistre ». /n: Revue française de droit constitutionnel (1996) 
n° 26, p. 385-402 


L'expérience française en matière de procès contre des ministres est extrê- 
mement réduite, mais elle montre que la Cour appelée à juger ne doit pas 
se transformer en juridiction politico-pénale. Les textes de juillet 1993 
devraient précisément rendre impossible le règlement de compte politique. 
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Dans le même temps, du fait de l’irresponsabilité politique, ils vont redonner 
du lustre à la recherche de responsabilité pénale. 
<P 8°.3659 AD PER > 


« Entrées en politique : apprentissage et savoir-faire ». In: Politix 
(Paris) (1996-01/03) n° 35, p. 3-187. - Suite d’articles. - Résumé en 
anglais. - Bibliogr. 


Suite d’articles sur les différentes formes de l’accession au pouvoir politique 
en France. Pendant longtemps les spécialistes ont surtout insisté sur les 
conditions sociales qui prédisposent à la professionnalisation politique. Ces 
analyses sont relayées aujourd’hui par la réflexion sur l’existence ou non de 
professions qui préparent à la carrière politique et sur les modes de 
socialisation et de formation formalisés qui autorisent à représenter autrui. 
<P 4° 5209 AD PER > 


« Etrangers, exclus de la démocratie locale ? ». ]n: Territoires (Paris) 
(1996-10) n° 371, p. 4-49. - Tabl., graph. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro spécial consacré à la participation des étrangers à la vie locale. Les 
pouvoirs accrus des maires en matière d’immigration clandestine. Les 
problèmes d’intégration : assimilation ou pluriculturalité ? Les structures lo- 
cales pour associer les étrangers. La question des droits politiques des 
étrangers : les inégalités européennes. Pour ou contre le droit de vote local 
pour les étrangers. Transfrontaliers et immigrés : le problème de l’Alsace. 
SN 2319 > 


Gicquel, Jean-Eric — «Le Sénat sous la seconde cohabitation ». /n : 


Revue du droit public et de la science politique en France et à 
l'étranger (1996-07/08) n° 4, p. 1069-1094. - Tabl. 


Contrairement à la première cohabitation, la seconde (1993-1995) permet au 
Sénat de reconquérir une influence perdue depuis longtemps. Cette montée 
en puissance entraîne deux conséquences : d’une part, le Sénat restaure son 
identité dans la fonction législative à la fois par un travail efficace et par 
les attentions du gouvernement Balladur ; d’autre part, il parvient à maintenir 
son autonomie par la voie de l’imagination et de la raison conjuguées. 
L'accroissement du rôle et de l’influence de la Haute Assemblée peut d’autant 
mieux se traduire dans les faits que la représentativité sénatoriale est 
aujourd’hui appréciée. 

<P 8° 34 AD PER > 


Lorrain, Dominique — « Services publics et participation des citoyens ». 
In : Annuaire des collectivités locales (1996) vol. 16, p. 189-203 


Dans la gestion des services publics locaux français, qui sont pour la plupart 
municipaux, six Situations de participation des usagers peuvent être retenues. 
Dans trois cas, on parlera de démocratie de procédure : droit à l’information, 
démocratie représentative et participation préalable à la décision. Dans les 
trois autres cas, c’est la démocratie de processus : participation à la gestion, 
implication dans la gestion du service, et gestion des plaintes. 

<P 8° 4521 AD PER > 


Loungoulah, G. L. Philippe — « L'évaluation locale en France : entre 
l'information et les enjeux de pouvoir». /n: Revue d'économie 
régionale et urbaine (1996) n°3, p. 531-550. - Graph. - Résumé en 
anglais 
Des dispositifs locaux d’évaluation de politiques publiques ont été mis en 
place dès 1992, constituant peu à peu des organisations complexes et stables. 
Deux groupes d’acteurs se dégagent: les élites du pouvoir et celles du 
Savoir, qui sont souvent en concurrence et doivent trouver un perpétuel 
“ modus vivendi ”. 

<.P.6”:39990> 


Luchaire, François — « L’autonomie de la Polynésie française devant 
le Conseil constitutionnel ». /n : Revue du droit public et de la science 
politique en France et à l'étranger (1996-07/08) n° 4, p. 953-990 


Une réforme du statut d’autonomie de la Polynésie française, qui a nécessité 
une loi organique en janvier 1990, ne modifiait pas essentiellement le 




















caractère administratif des institutions. En avril 1996, le Conseil constitu- 
tionnel, dans deux décisions, a été conduit à censurer certaines dispositions 
de la loi, à préciser son contenu, et à souligner que l’assemblée territoriale 
ne possède aucune compétence comparable à celles du Parlement français. 
Il n’y a donc eu aucun progrès vers une autonomie constitutionnelle. 

<P 8° 34 AD PER > 


97-0294 Maclet, Thierry — « La République : fait national et idée rationnelle ». 


97-0295 


In : Raison présente (1996-10/12) n° 120, p. 3-23 


L'idée de nation, naguère synonyme de peuple et de République, associée 
à la recherche d’une universalité est aujourd’hui identifiée à la particularité 
et par là même chargée de toutes les barbaries du siècle. Pour sortir de 
cette contradiction 1l faut dépasser la classique opposition des deux concep- 
tions de la nation, française- politique/allemande-ethnique et s’orienter vers 
l’idée républicaine de la nation, qui assume l'identité culturelle française 
mais l’associe à une volonté générale. Là se situe l’avenir par la République 
dans la construction européenne. 

< P.8°.2665 AD PER > 


Perrineau, Pascal — « L’engagement politique : déclin ou mutation ? ». 
In : Futuribles (Paris) (1996-10) n° 213, p. 5-16 


Une enquête menée par le CEVIPOF entre 1991 et 1994 montre que les 
repères politiques et les clivages traditionnels s’affaiblissent, ce qui provoque 
un déplacement des lieux d’engagement. Les partis et les syndicats perdent 
leurs adhérents, le vote s’étiole. En revanche de nouvelles formes de 
participation se développent, plus individualisées, plus ciblées et faisant appel 
à un répertoire d’actions beaucoup plus large. Or le système politique 
classique ne sait pas répondre à ces nouvelles attentes. 

<P::6°..2815 AD PER > 


97-0296 Richard, Jean-Luc — « L’“ extrême Ouest ” loin de l’extrême droite : 


97-0297 


97-0298 


le vote Front national dans le Finistère ». ]n: Revue française de 
science politique (1996-10) vol. 46 : n°5, p. 792-816 


La Bretagne est globalement rebelle au vote Le Pen. Il existe toutefois des 
cantons où le Front national a une implantation réelle depuis les années 80. 
Il s’agit, pour ce qui concerne le Finistère, de zones littorales de tradition 
conservatrice où les structures familiales et les valeurs culturelles tradition- 
nelles sont en déclin. Mais la Bretagne bretonnante, catholique pratiquante 
(ou communiste à l’Est du département), où les femmes ont un statut assez 
égal à celui des hommes résiste solidement à l’extrême droite. 

<P 8° 1009 AD PER > 





Thoenig, Jean-Claude « La décentralisation du pouvoir local ». 1n : 
Annuaire des collectivités locales (1996) vol. 16, p. 17-61 


“ 


Le pouvoir politique français à l’échelon local ressemble à un système 
présidentiel fort et centralisateur. La commune en est le meilleur exemple 
avec un maire choisi par les conseillers municipaux et une séparation des 
pouvoirs pratiquement inexistante. S'il existe une forme de participation, 
quelque peu “bricolée ”, les conditions institutionnelles font défaut pour 
qu’une démocratie directe s’épanouisse : le thème des contre-pouvoirs se 
trouve alors sérieusement posé. 

<P 8° 4521 AD PER > 


Turpin, Frédéric — « Le Mouvement républicain populaire et la guerre 
d’Indochine (1944-1954) ». ]n: Revue d'histoire diplomatique (1996) 
n° 2, p. 157-190 


Le MRP joua un rôle décisif dans les conflits coloniaux de la IVe République. 
Sur la guerre d’Indochine le parti chrétien choisit dès le début de 1947 la 
solution de force et refusa de négocier avec Hô Chi Minh. Une contestation 
commença à se manifester en 1950 dans l’aile gauche, d’abord timidement, 
puis elle prit de l’ampleur. En 1953 le MRP était franchement divisé, le 
débat sur le soutien au gouvernement Mendès-France en fournit la preuve. 

<P 8° 3443> 
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RELATIONS EXTERIEURES 


97-0299 Croft, Stuart — « European integration, nuclear deterrence and Franco- 


British nuclear cooperation ». /n: International Affairs (London) 
(1996-10) vol. 72 : n° 4, p. 771-787 


Face à la vague des protestations qui a suivi la reprise des essais nucléaires 
français en 1995, le gouvernement britannique a soutenu la France afin de 
ne pas compromettre les progrès dans le domaine de la coopération nucléaire 
franco-britannique, effective depuis la fin des années 80. L’avenir de cette 
coopération bilatérale est étroitement lié à la discussion sur une coopération 
européenne dans le domaine nucléaire, souhaitée par la France. 

<F59 3 ADPERS 


97-0300 Flosse, Gaston — « Le traité de Rarotonga ». In: Défense nationale 
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(1996-10) 52e année : n° 10, p. 103-112 


La campagne d’essais nucléaires français dans le Pacifique Sud au cours de 
l’année 1995 à rencontré une vive opposition et même provoqué des émeutes 
en Polynésie. C’est pourquoi Jacques Chirac a décidé de mettre fin aux 
expérimentations dans cette région en signant le 25 mars 1996, aux côtés 
des Etats-Unis et de la Grande-Bretagne, le traité de Rarotonga. 

< P:5 209 AD PER > 


Menon, Anand — « France and the IGC of 1996». /n: Journal of 
European Public Policy (1996) vol. 3 : n°2, p. 231-252. - Bibliogr. 


Après avoir longtemps joué un rôle de leader en matière de construction 
européenne et su tirer profit de ses développements, la France, confrontée 
depuis 1989 à de nouvelles difficultés politiques et économiques, ne paraît 
plus à même de concilier son désir d’une Europe forte et son refus de 
renoncer à sa souveraineté en faveur des institutions européennes. Dans le 
débat sur l’avenir de l’Europe et dans la préparation de la Conférence 
intergouvernementale, elle n’a pas su prendre de position claire et ferme : 
cette perte d'influence, très nette sous la présidence Chirac, est regrettable. 

<P 8° 6064 AD PER > 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 
Voir aussi : n° 97-0025 


Bouchard, Julie — « Des puces, des livres. et des hommes: la 
numérisation des imprimés à la Bibliothèque nationale de France ». 
In : Futuribles (Paris) (1996-10) n° 213, p. 17-45 


En 1988 François Mitterrand et Jacques Attali décidèrent de doter la France 
de la “plus grande et plus moderne bibliothèque du monde”. L’objectif 
était la télétransmission des documents, ceux-ci étant accessibles à tous et 
universellement. Or ce projet, fort ambitieux, pose de multiples problèmes : 
la numérisation coûte très cher, les PLAO (postes de lecture assistés par 
ordinateurs) ont un avenir incertain, la télétransmission est longue et 
complexe. Le projet de 1988 restera-t-il confiné dans les murs de la BNF 
et réservé aux habituels lecteurs parisiens de la BN? Voir à la suite le 
commentaire de Jean Favier. 

<P 8° 2875 AD PER > 


Delfour, Jean-Jacques — « Vénalité et méritocratie ludiques à la 
télévision ». /n : Raison présente (1996-10/12) n° 120, p. 109-120 


L'analyse du pouvoir de distraction exercé par les jeux télévisés met en 
lumière des effets idéologiques clandestins notamment une compréhension 
appauvrissante du rôle de la culture et de la connaissance, réduites au rôle 
de tri du meilleur et débarrassées de toute emprise sur la réalité, dont les 
effets sont de toute façon modérés par l’intervention du hasard, et dont la 
finalité est la quête de l’argent. 

< P 8° 2665 AD PER > 


Derville, Grégory — « Quand la machine médiatique s’emballe ». /n : 
Communication et langages (1996-07/09) n° 109, p. 17-32 


Le cas de la couverture médiatique des essais nucléaires français dans le 
Pacifique en 1995 est à bien des égards exemplaire. Un rapport de 
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scientifiques australiens et néo-zélandais, trop vite interprété par l'AFP, 
tranquillise l’opinion publique sur les dangers médicaux éventuels. On assiste 
alors à un emballement de la machine médiatique qui diffuse des constructions 
de l’actualité assez lointaines de la réalité. Ces dérapages s’expliquent par 
le manque de temps. Mais l’AFP n'est-elle pas également fautive ? 

<P 8° 2347 AD PER > 


Fleury, Lionel — « L'Agence France-Presse : bilans et défis ». /n: 
Revue des sciences morales et politiques (1996) 151e année: n°3, 
p. 335-354. - Bibliogr. 


Allocution du président de l’ AFP. Le statut de l’agence (issue de la séparation 
en 1940 des branches Information et Publicité de l’ Agence Havas) a permis, 
malgré ses exigences peu conciliables, de reconstituer un réseau mondial 
d’information. Soucieuse de son indépendance et de ses ambitions linguis- 
tiques (elle travaille en trois langues), l’ AFP doit faire face désormais à un 
environnement plus incertain et plus compétitif. Elle peut cependant réussir 
le nouveau rendez-vous du troisième millénaire. 

<P 8 437> 


« Les mille et un visages de Malraux ». /n: Revue des deux mondes 
(1996-11) n° 11, p. 5-143. - Suite d’articles 


Suite d'articles consacrés à un portrait aux multiples facettes d’ André Malraux, 
à l’occasion du transfert de ses cendres au Panthéon le 23 novembre 
prochain : le résistant, l’écrivain, l’homme politique, le philosophe, l’ami du 
général de Gaulle. Témoignages inédits de nombreuses personnalités du 
monde politique et culturel. 

<P"6-293-AD PERS 


QUESTIONS SOCIALES 
Voir aussi : n° 97-0079 


Chauvy, Yves — «Les normes supérieures du droit de la Sécurité 
sociale ». /n: Revue du droit public et de la science politique en 
France et à l'étranger (1996-07/08) n° 4, p. 991-1018 


Le parcours fondateur de la Sécurité sociale française aboutit à l’article 34 
de la Constitution de 1958, qui constitue la norme supérieure, et à la prise 
de mesures réglementaires subordonnées à la norme précédente. Ce droit, 
qui s'inspire des solutions du droit administratif, prend donc une allure de 
droit public. La remise en question de l’ensemble actuel se traduit par la 
loi constitutionnelle du 22 février 1996 qui tend à instituer une nouvelle 
catégorie législative : la loi de financement de la Sécurité sociale. 

<P 8° 34 AD PER > 


« De la lutte contre le chômage à la réduction du temps de travail : quelle 
autre politique ? ». In : Esprit (1996-11) n° 11 = n° 226, p. 5-119. - Suite 
d'articles 


La mondialisation est souvent mise en avant pour justifier les difficultés, 
voire l’impossiblité de mettre en place “une autre politique ”, il faut au 
contraire développer action et réflexion sur le chômage, la réduction du 
temps de travail et l’insertion professionnelle des jeunes. 

< P 8° 256 AD PER > 


Flory, André ; Laforest, Frédérique ; Verdier, €. — « Propositions pour 
un système de gestion de l’information médicale ». /n: Cahiers de 
sociologie et de démographie médicales (1996-07/09) 36e année : n° 3, 
p. 281-309. - Graph. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 

Face aux insuffisances des SGIM existants (Systèmes de gestion de l’infor- 
mation médicale) dans les hôpitaux actuellement - complexité, absence d’un 
langage médical commun, interfaces trop primaires, etc. - un nouveau SGIM 
est en cours d'étude : il sera capable de structurer l’information de façon 


adéquate et son architecture sera adaptée aux besoins. 
<P 4° 1993 > 
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Galtier, Bénédicte — « Gérer la main-d'oeuvre dans la durée: des 
pratiques différenciées en renouvellement ». /n : Economie et statistique 
(1996) n° 298 = n° 8, p. 45-70. - Résumé en anglais, en allemand et 
en espagnol. - Bibliogr. 


La taille des établissements dessine une ligne de partage au sein d’un même 
secteur : les grandes entreprises valorisent en général leurs ressources 
humaines soit à moyen terme, soit à long terme alors que les petites 
entreprises gèrent leur main-d'oeuvre dans le court terme. La stratégie 
générale - horizon à plus ou moins long terme - est aussi un facteur essentiel 
de la politique de la main-d’oeuvre. 

< P 4° 106 AD PER > 


« Immigration : l’enjeu logement ». /n: Habitat et société (1996-09) 
n° 3, p. 26-53. - Suite d’articles. - Bibliogr. 


Depuis qu’une politique de contrôle de l’immigration existe, elle s’est 
accompagnée d’une volonté de favoriser l’insertion des étrangers qui resteront 
en France et de lutter contre la ségrégation et la concentration d’immigrés 
dans les mêmes quartiers. 

< P 4° 4011 > 


« Immigrés et enfants d'immigrés ». In: Espace populations sociétés 
(1996) n° 2-3, p. 169-539. - Tabl., graph. - Numéro spécial. - Résumé 
en anglais. - Bibliogr. 


Numéro spécial. Actes du 4e Colloque de démogéographie (Poitiers 25, 26 
et 27 octobre 1995) consacré à la condition des populations issues de 
l’immigration en France et dans le monde. Evaluation de l’intégration ou de 
l’assimilation des immigrés et de leurs enfants, notamment dans l’éducation 
et l'insertion professionnelle. Réflexion sur les concepts et les méthodes 
utilisées (sources statistiques). Les territoires et la mémoire des communautés 
en France. Les immigrés dans l’espace transnational : les différentes commu- 
nautés (Grecs, Turcs, Portugais) établies en France. 

< P 8° 4654 > 


«Les jeunes en difficulté ». /n: Panoramiques (1996-06/09) n° 26, 
p. 5-210. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré aux jeunes en difficulté. Ce phénomène n’est pas 
nouveau comme le montre un bref survol historique. Les jeunes en difficulté 
sont une catégorie difficile à quantifier et à cerner. Les causes des problèmes 
de cette jeunesse sont multiples : transformations de la famille, maltraitance, 
violence, difficutés scolaires, chômage. Mais s’il faut tirer le signal d’alarme, 
il ne faut pas désespérer : des initiatives en faveur de ces jeunes peuvent 
permettre de leur venir en aide. 

1 0 9120 AD FER > 


Mennerat, François — « Codage, nomenclatures, PMSL, dossier médical, 
carte à puce : quelle cohérence ? ». In: Cahiers de sociologie et de 
démographie médicales (1996-07/09) 36e année : n°3, p. 225-248. - 
Résumé en anglais 


Les nouveaux systèmes d’information sont appelés à jouer un rôle clé dans 
l’organisation des soins en France. Codage, PMSI, dossier de suivi médical 
et carte à puce portent en germe les bouleversements les plus féconds des 
rapports entre prestataires de soins. 


< P 4° 1993 > 


« Les politiques sociales de 200 entreprises passées au crible ». /n : 
Alternatives économiques (Dijon) (1996-11) n° 142, p. 29-88. - Suite 
d'articles 


Analyse, à partir d’un échantillon représentatif quant aux secteurs d’activité, 
des politiques d'emploi, de salaires, de conditions de travail, de mise à la 
retraite des entreprises françaises. Une très grande diversité apparaît dans 
ces différents domaines. Une évidence : les entreprises socialement les plus 
‘avancées ” sont aussi celles qui ont les meilleurs résultats. Tableaux des 
données sociales des 210 entreprises considérées. 

<P 4° 4737 AD PER > 
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«La réduction du temps de travail». In: Après-demain (1996-10) 
n° 388, p. 4-46. - Numéro spécial 

Dossier consacré au débat sur la réduction du temps de travail en France. 
Les données historiques, les termes du débat (loi quinquennale sur l’emploi, 
accord interprofessionnel), le point de l’entreprise sur la question, les femmes 
et le temps de travail, durée légale et durée réelle du temps de travail. La 


Situation dans l’Union européenne : temps partiel, aménagement des horaires. 
<P 4° 2668 AD PER > 


« La rupture sociale (décembre 1995) ». ]n: Lignes (Paris) (1996-10) 
n° 129, p. 5-122. - Suite d’articles 


Formé au départ contre le plan Juppé, le mouvement de décembre 1995 
s’est modifié tout au long de son existence, cherchant de plus en plus une 
issue plus marquée, presque radicale. Il a divisé le monde syndical, politique 
et intellectuel y introduisant une véritable rupture. Ce moment fort débou- 
chera-t-1l sur autre chose que l’immobilisme des tenants du pouvoir politique 
ou intellectuel. 

<P 8° 5114> 


Valette, Annick — « La stratégie à l’hôpital : jeu de ressources, jeu 
de contraintes ». /n : Annales des mines. Gérer et comprendre (1996-09) 
n°45, p. 27-37. - Résumés en anglais, en allemand, en espagnol et en 
russe. - Bibliogr. 


La déréglementation hospitalière de 1991 se heurte à un contexte trop régulé 
pour permettre une véritable variété de stratégies. Il se dégage cependant 
une tendance à privilégier les démarches “ personnalisées ” et donc dans la 
mesure où les ressources sont limitées, à privilégier tel ou tel établissement 
au détriment des autres. La solution serait dès lors la coopération entre 
établissements ayant choisi des stratégies différentes et complémentaires. 
<P 4° 5108 AD PER > 


ECONOMIE ET FINANCES 


Baverez, Nicolas — «La spécificité française du chômage structurel 
de masse des années 1930 aux années 1990 ». In: Vingtième siècle 
(Paris) (1996-10/12) n°52, p.41-65. - Tabl.,, graph. - Résumé en 
anglais 
Comme dans les années 1930, le chômage structurel de masse distingue la 
France des autres pays : les chocs externes (krach de 1929, choc pétrolier) 
ont été subis par l’économie française et à la crise mondiale se superpose 
une crise spécifiquement nationale qui montre l’incapacité de l’Etat à anticiper, 
la résistance du corps social à se moderniser, et donc le blocage du système 
de décision publique. 

<P 8° 4685 AD PER > 


«Les Français et l’argent». In: Histoire (L') (1996-11) n° 204, 
p. 24-77. - Suite d’articles. - Bibliogr. 

Suite d’articles consacrés aux rapports qu’entretiennent les Français avec 
l'argent: l’amélioration du niveau de vie depuis cent cinquante ans, la 
corruption politique, l’image de l’usurier, les grandes fortunes françaises, 


l'enrichissement, le mythe du franc fort. En annexe : les mots de l’argent. 
< P 4° 4220 AD PER > 


Greenan, Nathalie — « Innovation technologique, changements organi- 
sationnels et évolution des compétences ». /n : Economie et statistique 
(1996) n° 298 = n°8, p. 15-33. - Tabl., graph. - Résumé en anglais, 
en allemand et en espagnol. - Bibliogr. 


L'analyse des résultats d’une enquête “ changement organisationnel ” menée 
en 1993 par le Sessi (ministère de l’industrie) démontre qu’entre 1988 et 
1993 les entreprises ont fait un gros effort pour se moderniser tant en 
adoptant des technologies de production avancées qu’en modifiant l’organi- 
sation interne. Cette dernière évolue vers plus de flexibilité, plus de 
Spécialisation technique du personnel et plus de hiérarchisation. Les chan- 
gements de technologie sont motivés par une stratégie de différenciation des 
produits, ceux de l’organisation sont liés à la recherche de la qualité. 

< P 4° 106 AD PER > 
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Guengant, Alain ; Uhaldeborde, Jean-Michel — « Economie et finances 
locales ». In: Annuaire des collectivités locales (1996) vol. 16, 
p. 477-500. - Tabl., graph. 


Un regard prospectif sur l’évolution des finances locales françaises étudie 
les dépenses et les recettes. Les dépenses sont incertaines, car de lourdes 
incertitudes pèsent sur la trajectoire d’évolution de l’équipement local. En 
matière de recettes, le pacte triennal de stabilité financière, fixant les règles 
du jeu, paraît éclaircir le chemin, malgré les clauses du contrat d’assurance 


=: 


qui l’accompagne et qui invite à nuancer le pronostic. 
<P 8° 4521 AD PER > 


Ortoli, François-Xavier — « Le pétrole : enjeux et défis pour la France ». 
In : Revue des sciences morales et politiques (1996) 151e année : n° 3, 
p. 295-315. - Bibhogr. 


La première phase de l’histoire pétrolière française s’arrête avec l’embargo 
de 1973: le pays est alors un acteur reconnu dans le jeu pétrolier 
international. Avec le choc de 1973 apparaît l’énergie nucléaire, et le taux 
d’indépendance énergétique de la France passe de 22,5 % en 1973 à 51,6 % 
en 1994, 

Fo 1 


« Politique fiscale et politique familiale ». /n : Droit social (1996-11) 
n° 11, p. 899-912. - Tabl. - Suite d’articles 


Deux articles sur les rapports entre politique fiscale (impôts sur le revenu) 
et politique familiale au moment où le gouvernement supprime le principe 
de la décote et envisage de fiscaliser les allocations familiales. Il est évident 
qu’une baisse de la TVA aurait été une mesure avantageuse pour les familles 
alors que les deux projets gouvernementaux ne résistent pas à l’analyse de 
leurs conséquences. 

<P 4° 154 AD PER > 


«Le trentième anniversaire de la loi du 24 juillet 1966 sur les socié- 
tés commerciales ». /n: Revue des sociétés (Paris) (1996-07/09) 
l14e année : n° 3, p. 430-547. - Suite d’articles 


Dossier composé des communications faites lors du colloque organisé le 24 
juin 1996, par le Centre de recherches fondamentales de. droit privé de 
l’Université de Paris 1, consacré au 30e anniversaire de la loi sur les sociétés 
commerciales : les caractères généraux, les objectifs et les lacunes de la loi, 
lévolution ultérieure de la loi et de l’environnement juridique interne, 
communautaire et international. 

< P 8° 2846 > 


Tronc, Jean-Noël — « La libéralisation des télécommunications en 
France et dans les pays occidentaux ». In: Regards sur l'actualité 
(1996-09/10) n° 224, p. 35-52. - Tabl. 


Analyse des lois de juillet 1996 de réglementation des télécommunications 
en France à la lumière des expériences européenne, japonaise, et américaine. 
La déréglementation a répondu aux trois objectifs suivants : réduction du 
champ du monopole, privatisation et régulation. 

<P 8° 3472 AD PER > 


AMENAGEMENT ET URBANISME 


Maisi, Herbert — «La nouvelle réglementation des télécommunica- 
tions ». {n : Actualité juridique. Droit administratif (1996-10-20) n° 10, 
p. 762-779 


L'évolution des techniques et des échanges mondiaux nécessite la transfor- 
mation des télécommunications en France, et passe par une déréglementation 
du secteur, compatible avec la notion de “ service universel ”, successeur du 
service public, défini par le Livre vert européen de 1987, ainsi que par une 
nouvelle réglementation, garantissant la libre concurrence, sans ses inconvé- 
nients pour les utilisateurs. La réforme réglementaire est en marche actuel- 
lement en France, la période transitoire, la plus fondamentale pour l’avenir 
du secteur, s’achevant en janvier 1998. 

<P 4° 1549 AD PER > 


97-0328 


97-0329 


Grande-Bretagne 
Voir aussi: n° 97-0299 


«Les banques britanniques ». /n: Banque (Paris) (1996-11) n° 575, 
p. 19-37. - Suite d'articles 


Les résultats des banques britanniques au premier semestre 1996 ont été 
excellents, parmi les meilleurs du monde occidental. Dossier consacré aux 
causes de cette réussite, à l’organisation actuelle, à son évolution législative 
et réglementaire, à une comparaison avec le système bancaire français et à 
la stratégie des Britanniques face à l’euro. 

<P 4° 69 AD PER > 


Delanty, Gerard — « Habermas and post-national identity : theoretical 
perspectives on the conflict in Northern Ireland ». /n : Irish Political 
Studies (1996) vol. 11, p. 20-32. - Bibliogr. 


L'identité post-nationale selon Habermas peut être définie par l’acceptation 
positive de cultures différentes, alors que l’identité nationale est un référent 
négatif. Cette théorie est bien adaptée aux cas comme l'Irlande du Nord où 
les conflits sont ancrés dans la culture politique et où l’Etat ne coïncide pas 
avec une communauté politique unitaire. 

< P 8° 4965 > 


97-0330 Farnetti, Richard — «Le marché financier et les multinationales 


97-0331 


97-0332 


97-0333 


britanniques : Royaume uni ou désuni ? ». ]n: Economies et sociétés 
(Partis) (1996-06) 1.30: n°6, p.153-19F - Tabl, graph. cartes. - 
Résumé en anglais. - Bibliogr. 
Alors que les résultats de l’économie britannique restent très modestes, les 
multinationales de ce pays affichent des performances brillantes et se situent 
parmi les entreprises les plus compétitives du monde. L’avantage compétitif 
des firmes britanniques tient à l’utilisation intensive des marchés internatio- 
naux de capitaux et des immenses réserves des fonds de pension. Le primat 
de l’optimisation financière se traduit par l’inquiétante et croissante faiblesse 
de la RD et par la dualisation accrue de la société britannique. 

Sr 0 ASl> 


Hakim, Catherine — «Labour mobility and employment stability : 
rhetoric and reality on the sex differential in labour-market behaviour ». 
In : European Sociological Review (1996-05) vol. 12 : n° 1, p. 1-31. - 
Tabl., graph. - Bibliogr. 


En Angleterre, et plus généralement en Europe et dans les sociétés indus- 
trielles, le marché du travail est toujours autant caractérisé par des inégalités 
entre hommes et femmes. Cette discrimination sexuelle s’est même aggravée 
pour la mobilité dans le travail et la stabilité de l’emploi : les femmes sont 
bien plus touchées que les hommes par la précarité professionnelle ou la 
discontinuité dans leurs carrières. 

<P 8° 5004 > 


Lindley, Robert M. — «Le passage de l’école à la vie active au 
Royaume-Uni ». /n: Revue internationale du travail (1996) vol. 135 : 
n° 2, p. 171-195. - Tabl., graph. 


Bien qu'il soit attesté que le chômage des jeunes est plus la conséquence 
de la crise économique qui frappe le marché de l’emploi de plein fouet que 
d'une mauvaise préparation scolaire au monde du travail, la politique 
britannique a porté essentiellement son effort sur l’enseignement et la 
formation pour résorber le chômage. Même si celui-ci frappe en priorité les 
jeunes les moins formés et qu’il peut sembler rentable de subventionner 
l'éducation des plus aptes, cette politique fait l’impasse sur les causes 
structurelles du chômage. 

<P 8° 188 AD PER > 


Poisson, Jacques — «Les perspectives de règlement du conflit en 
Irlande du Nord ». 1n: Arès (1996) vol. 15 : n° 3, p. 65-74 


La fin du cessez-le-feu entre l’IRA et la Grande-Bretagne en février 1996 
et l'interruption du processus de paix qui en a résulté ne remettent cependant 
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pas en question la nouvelle situation de dialogue qui s’était créée avec les 
innovations du rapport Mitchell et notamment l’élection d’une assemblée 
régionale déléguant des représentants aux négociations qui s’ouvrent le 10 
juin 1996. 

<P 8° 4157 AD PER > 


97-0334 Rhodes, R. A. W. — «The new governance : governing without 
government ». {n: Political Studies (1996-09) vol. 64 : n° 4, p. 652-667 


L'administration publique, si l’on en juge par la situation britannique, échappe 
de plus en plus au gouvernement et repose sur des systèmes autogérés et 
sur des réseaux qui deviennent de véritables structures administratives par 
leur pouvoir d’allouer des ressources, de contrôler et coordonner. Ce système 
s’est généralisé à toute la gestion des services publics britanniques, d’où 
l'Etat est désormais exclu. 

<P 8° 1174> 


97-0335 Shell, Donald — « The British Constitution in 1995 ». /n : Parliamen- 
tary Affairs (1996-07) vol. 49 : n° 3, p. 391-406 


Peu à peu la Grande-Bretagne évolue aussi vers une réforme constitutionnelle 
à travers des engagements de l’opposition travailliste qui prépare son arrivée 
au pouvoir. Voir en annexe le calendrier des événements politiques de mars 
à décembre 1995 ayant une importance dans ce processus. 

<P 8° 43 AD PER > 


97-0336 « Thatcherism and the 3 “ Rs’ ” : radicalism, realism, and rhetoric in 
the third term of the Thatcher government ». /n : Parliamentary Affairs 
(1996-07) vol. 49 : n° 3, p. 455-470 


L'analyse de l’évolution de la politique thatchérienne au cours de son 
troisième mandat et de l’impact des idées de la “ nouvelle droite ” montre 
que le thatchérisme était moins original que l’on veut bien le dire, que son 
évolution a été influencée aussi bien par les conditions économiques que par 
des considérations électorales et que certains de ses programmes ont été 
empruntés aux Etats-Unis et à la Nouvelle-Zélande. La longue durée du 
pouvoir conservateur britannique lui a donné un temps considérable pour le 
processus d’“ apprentissage stratégique ”. 

<P 8° 43 AD PER > 


97-0337 Woodhouse, Diana — « Politicians and the judges: a conflict of 
interest ». {n : Parliamentary Affairs (1996-07) vol. 49 : n° 3, p. 423-440 


Au cours des années 90 la Grande-Bretagne a connu des tensions croissantes 
entre le pouvoir judiciaire et l’exécutif qui sont inhérentes au rôle du pouvoir 
judiciaire qui est de contrôler la constitutionnalité des lois. Jusqu’à présent 
juges et hommes politiques se sont appliqués à contenir ces tensions, mais 
en 1994-95 Ja situation s’est dégradée et les hommes politiques se sont 
plaints d’un empiètement des juges sur le domaine politique, alors que les 
juges considéraient qu’ils ne faisaient que remplir leur rôle constitutionnel. 

<P 8° 43 AD PER > 


Irlande 


97-0338 Adshead, Maura — « Beyond clientelism : agricultural networks in 
Ireland and the EU ». /n: West European Politics (1996-07) vol. 19 : 
n° 3, p. 583-608 


L'agriculture a toujours été un puissant lobby en Irlande et les trois principales 
organisations (Farmers Association, Association des fournisseurs de produits 
laitiers, Groupe des coopératives) influencent considérablement la politique 
décidée à Dublin. L'intégration à la CEE et l’action auprès de Bruxelles 
n’ont pu que renforcer le poids de ces organisations. Plus que de clientélisme, 
il faudrait parler de “ communauté de décision ” entre l’Etat et les associations 


agricoles. 
<P 8° 4176 AD PER > 
97-0339 Bourke, Tim — «Irish public service reform : a review of current 
developments ». /n: Parliamentary Affairs (1996-07) vol. 49: n°3, 
p. 485-494 
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En novembre 1995 le ministre Eithne Fitzgerald a défini le programme des 
réformes du service public irlandais qui a pour but de mieux l'adapter aux 
besoins des administrés et d’en faciliter le contrôle par une politique de 
communication plus ouverte. Reste à savoir si cette réforme, qui est basée 
davantage sur la notion du droit des consommateurs que sur celle des droits 
du citoyen, peut restaurer la confiance des Irlandais dans l’administration et 
la classe politique plus généralement. 

<P 8° 43 AD PER > 


97-0340 Tannam, Etain — « The European Union and business co-operation 


97-0341 


97-0342 


97-0343 


97-0344 


the case of Nothern Ireland and the Republic of Ireland ». In: Irish 
Political Studies (1996) vol. 11, p. 103-129. - Tabl. - Bibliogr. 


L'Union européenne est-elle à l’origine d’une coopération accrue entre l’Ulster 
et l’Irlande, dans les domaines du commerce, des transports et du tourisme, 
pour la période 1988-1994 ? L’analyse de la question est faite à partir d’une 
approche fonctionnaliste (les critères économiques entraînent un rapprochement 
des Etats) et néofonctionnaliste (les institutions politiques renforcent l’activité 
des élites qui par leur dynamisme créent une structure fédérale régionale). 
< P 8° 4965 > 


Italie 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 
Voir aussi : n° 97-0269 


Angioni, Franco — « Per il servizio civile obbligatorio ». In : Micro- 
mega (1996-10/11) n° 4, p. 145-161 


Dans le cadre du Nouveau modèle de défense en Italie, propositions pour 
une refondation et une redéfinition des responsabilités des forces armées. 
Pour un service civil national obligatoire. Le cas des femmes. 

< P 8° 4997 > 


Biorcio, Roberto — « Comunicazione elettorale e identità : note sulla 
transizione italiana». /n: Quaderni di scienza politica (1996-08) 
anno 3: n°2, p. 195-223. - Tabl., graph. 


Les dernières élections législatives ont eu raison de la légende qui veut que 
les résultats électoraux soient de plus en plus dépendants des mass médias 
et surtout de la télévision. Tous les chercheurs reconnaissent que la défaite 
du Pôle serait en fait due à sa “ surexposition ” télévisuelle. D’autre part, la 
campagne électorale ne s’est pas limitée à la période précédant immédiatement 
les élections. Les quatre dernières années (1992-1996) ont revêtu le caractère 
de “campagne permanente ”. Cela a permis aux forces et aux dirigeants 
politiques de construire leur identité et de mettre en place leur communication. 

<P 8° 6067 > 


Follini, Marco —«La modernizzazione incompiuta della politica 
italiana». In: Mulino (Bologna) (Il) (1996-07/08) anno 45: 
n° 4 = n° 366, p. 661-670 


Si l’Italie n’a pas encore accompli son changement institutionnel, c'est en 
raison du conflit existant entre l'identité des partis et la nécessité de 
rationaliser le système politique. Les habitudes du passé résistent encore, 
même si elles sont passées des partis aux nouvelles infrastructures. Les 
lignes de division, qui, ailleurs fondent l’alternance entre les blocs, se 
dessinent en Italie à l’intérieur de toutes les forces politiques. 

<P 8° 1404> 


« Immagini d’Italia ». /n : Mulino (Bologna) (Il) (1996-05/06) anno 45 : 
n°3 = n°365, p. 511-544. - Tabl. - Suite d'articles 


Suite d’articles consacrés à l’identité nationale italienne après les remises en 
question de la Ligue Nord. Que signifie l’idée de nation pour les Italiens ? 
Quelle réalité politique recouvre-t-elle ? La division droite/gauche et la 
conception ethno-culturelle ou civico-démocratique de l’unité nationale ita- 
lienne. L'analyse des résultats d’une enquête menée à Turin sur la question 
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fait ressortir quatre modes de définition de la nation: les dimensions 
géopolitique, ethno-culturelle, religieuse et civico-politique. 
<P 8° 1404> 


97-0345 « In attesa del federalismo ». /n : Mulino (Bologna) (11) (1996-07/09) 
anno 45: n°3 = n° 366, p. 753-792. - Suite d’articles 


Suites d’article consacrés à la question fédérale en Italie. Née du défi plutôt 
confus de la Ligue du Nord, la question de la redistribution des pouvoirs 
territoriaux s’est imposée avec force dans le débat public. Mais avant 
d'adopter de nouvelles structures, il faudrait veiller d’abord à ce que les 
projets soient adéquats à la situation italienne et ensuite à ce que la réforme 
de l’Etat prenne aussi en compte la dimension européenne. Le cas de l’euro- 
région tyrolienne. 

< P 8° 1404 > 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


97-0346 Alberigi Quaranta, Alessandro — « Cultura, didattica e gestione nell- 
’università ». In: Mulino (Bologna) (Il) (1996-07/08) anno 45: 
n° 4 = n° 366, p. 677-687 


Bloquées par des difficultés économiques et de gestion, les universités 
italiennes ne peuvent pas identifier les demandes en culture générale et 
spécialisée, pas plus qu’elle ne peuvent évaluer les engagements économiques 
et organisationnels que cela implique. La didactique permettrait de répondre 
à la demande de culture générale du pays plus efficacement que les 
collaborations de recherche ou les transferts de technologie. 

<P 8° 1404 > 


QUESTIONS SOCIALES 


97-0347 « la disciplina del rapporto di lavoro nelle pubbliche amministrazioni ». 
In : Lavoro e diritto (1996, estate) anno 10: n° 3, p. 393-509. - Suite 
d’articles. - Résumés en anglais. - Bibliogr. 


Suite d’articles consacrés aux relations de travail dans l’administration 
italienne. Le rôle de la direction administrative et la comptabilité publique. 
La réforme du service public et les contrôles administratifs. L’extension des 
pouvoirs des dirigeants et de la négociation collective. Les lois “ à terme ” 
et la ‘ protection ” des conventions collectives. La légitimité de la négociation 
dans le secteur public et la représentativité des syndicats. Les relations 
syndicales dans l’emploi public. L’évolution de la réforme de la fonction 
publique. 


Pre 5089 > 


97-0348 Masciandaro, Donato — « Economia illegale, riciclaggio e sistema ban- 
Carlo € finanziario meridionale ». 1n : Rassegna economica (1996-04/06) 
anno 60: n°2, p.415-452. - Tabl,, graph. - Résumé en anglais. - 
Bibliogr. 


Analyse des relations entre l’économie souterraine, le blanchiment de l’argent 
et le système bancaire dans le sud de l'Italie. Cette approche souligne 
l’importance des relations existant entre la croissance des marchés criminels 
et le volume d’argent blanchi. Grâce au blanchiment de l’argent, les agrégats 
financiers, sont, à toutes parts égales, plus importants dans les pays 
connaissant un marché illégal développé et de grandes organisations crimi- 
nelles. Le système bancaire et financier reflète, non seulement les transactions 
légales, mais aussi les criminelles. 

<P:8°.1754> 


97-0349 « La solidarità come principio e i suoi costi ». In: Vita sociale (1996) 
anno 53: n°269, p. 115-207. - Numéro spécial 


Numéro spécial. Forum consacré à la solidarité comme principe et aussi à 
ses applications dans la vie quotidienne dans une période où l’Etat-providence 
ne peut plus assumer la gestion de toutes les situations sociales. Quelle 
solidarité dans une société pluri-ethnique ? Evaluation du coût économique 
de la solidarité. 

<P 8° 1459 > 
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97-0350 


97-0351 


97-0352 


97-0353 


97-0354 


ECONOMIE ET FINANCES 


D’Antonio, Mariano ; Scarlato, Margherita — «II Mezzogiorno da 
economia assistita ad economia aperta: un percorso difficile ». Zn: 
Rassegna economica (1996-04/06) anno 60 : n° 2, p. 341-376. - Tabl,, 
graph. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 


Le Mezzogiorno affronte actuellement une crise économique aiguë, due 
essentiellement à la réduction des dépenses publiques et à la stagnation de 
la demande locale. C’est pourquoi la demande extérieure joue un rôle crucial 
en ouvrant des opportunités à la production locale et en stimulant la 
compétitivité des entreprises. Evaluation de l’impact de l’accroissement des 
exportations sur la production et analyse des effets de la dévaluation sur les 
prix. Les implications de ces résultats sur la politique de développement du 
Mezzogiorno. 

cP 6 HE 


« [I due capitalismi ». /n : Micromega (1996-I0/11) n° 4, p. 31-144. - 
Suite d’articles 

Suite d’articles consacrés à l’évolution du capitalisme italien. Propositions 
pour un “ Projet pays ” qui permette à l'Italie de devenir plus vivable tout 
en étant plus compétitive au niveau mondial. Pour un capitalisme ouvert, 
responsable et réglementé. Les perspectives d’avenir du système de production 
italien. Le pouvoir économique des grandes familles. Quelle politique 
monétaire ? Le choix entre le modèle “centré sur la banque” et celui 
“centré sur le marché ”. Comment préserver le patrimoine culturel italien : 
le cas de l’industrie cinématographique. Le problème de l’emploi dans une 


économie libérale. Les équivoques et paradoxes du secteur associatif. 
< P 8° 4997 > 


Quadrio Curzio, Alberto — « Perché rifare la Costituzione economica 
italiana ». /n: Mulino (Bologna) (Il) (1996-07/09) anno 45 : 
n° 4 = n° 366, p. 690-705 


En Italie, une révision constitutionnelle s’impose pour faire du pays une 
démocratie gouvernable et pour être en harmonie avec l’Union européenne 
et avec des partenaires européens comme la France ou l’Allemagne. L'Italie 
est en mesure d'affronter ce changement parce que son système productif, 
centré sur des PME et une épargne avisée, est suffisamment fort et peut le 
devenir encore plus si le “ système Italie ” gagne en efficacité en réduisant 
l’espace de l’État et en augmentant celui du secteur public libre et du 
secteur privé. 

< P 8° 1404 > 


AMENAGEMENT ET URBANISME 


« La tutela dell’ambiente in Italia ». ]n : Quaderni del Circolo Rosselli 
(1996) n° 5, p. 5-92. - Tabl., graph. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré à la protection de l’environnement en Italie. Quelle 
politique pour le territoire ? La multiplication des normes et la pratique des 
entreprises. Le problème des déchets. La mise en place d’un pacte entre 
entreprises et administration pour gérer les problèmes de sécurité et de 
pollution. Proposition d’une loi-cadre sur l’environnement. 

< P 8° 4407 > 


Pays-Bas 


Schmitter Heisler, Barbara — « Institutional dimensions of social ex- 
clusion on the welfare State : an assessment of trends in the Netherlands 
and Germany, 1985-1992 ». ]n: Journal of European Public Policy 
(1996) vol. 3 : n° 2, p. 168-191. - Bibliogr. 


L'examen des liens entre droits sociaux des citoyens et structures institu- 
tionnelles de deux Etats providence comparables, tels que les Pays-Bas et 
l’Allemagne de 1985 à 1992, permet d’analyser les dimensions socio- 
politiques de la nouvelle pauvreté qui fait l’objet de larges débats aux Etats- 
Unis, sans avoir pour autant vraiment clanifié le concept d’“ underclass ”. 
Qu'il s’agisse des indemnités de chômage, de l’aide sociale ou de l’aide au 
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97-0355 


97-0356 


97-0357 


97-0358 


97-0359 
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logement, il semble que, par des voies différentes, les institutions de ces 
deux Etats risquent parfois de générer l’exclusion des populations économi- 


quement faibles. 
<P 8° 6064 AD PER > 


Toonen, Theo A. J. — « On the administrative condition of politics : 
administrative transformation in the Netherlands ». Zn : West European 
Politics (1996-07) vol. 19 : n° 3, p. 609-632 


Depuis une vingtaine d’années, la nécessité d’une réforme administrative est 
largement admise. Mais le débat porte en général sur les méthodes de 
gestion et la “ modernisation ” du secteur public. Ce qui masque les problèmes 
proprement politiques, notamment l’épuisement du modèle d’Etat unitaire que 
se sont donné les Pays-Bas et que le système du “ verzuiling ”, au niveau 
national, ne compense pas. La Haye n’échappera pas à la régionalisation. 
<P 8° 4176 AD PER > 


EUROPE CENTRALE ET ORIENTALE 
Voir aussi: n° 97-0268 


Delcamp, Alain — « Premier regard sur le développement de l’auto- 
nomie locale dans les pays d'Europe centrale et orientale ». /n: 
Annuaire des collectivités locales (1996) vol. 16, p. 147-156 


Malgré les difficultés de la transition politique dans les PECO, ces pays 
présentent un constat encourageant dans le domaine de l’autonomie locale. 
Principe le plus souvent inscrit dans les Constitutions, son application est 
très satisfaisante au niveau de la commune, plus incertaine aux autres niveaux 
administratifs. C’est donc dans le domaine de l’application que les pouvoirs 
publics des PECO doivent faire porter leur effort. 

<P 8° 4521 AD PER > 


« Hungary and the Hungarian minorities ». In: Nationalities Papers 
(1996-09) vol. 24 : n°3, p. 369-585. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré à la “ question hongroise ”, son histoire de 1848 
au postcommunisme, aux problèmes des minorités magyarophones nées du 
traité de Trianon, à leur situation actuelle en Voïvodine, en Croatie, en 
Slovénie, en Roumanie, en Slovaquie et à la politique conduite par Budapest 
à leur égard. 

<P 8° 4359 > 


« [Intelligence agencies in Eastern Europe and the former USSR] ». 
In: Transition (Prague) (1996-11-01) vol. 2: n° 22, p. 5-21, p. 64. - 
Suite d’articles 


Suite d’articles. Les services secrets est-européens étaient supposés dans la 
transition en cours, devenir des forces de police modernes, prêtes à faire 
face aux problèmes de sécurité des nouveaux Etats. De fait, ils continuent, 
pour la plupart, à jouer un rôle indésirable dans la vie politique et économique 
et utilisent leurs réseaux d’information pour leur enrichissement propre et la 
conservation de leurs pouvoirs d’influence. Pourraient-ils être reconvertis en 
forces de lutte contre la criminalité et la corruption, alors qu’ils sont eux- 
mêmes souvent engagés dans des affaires criminelles ? Exemples de la 
Moldavie, de la Pologne et de la Russie. 

<P 4° 6460 AD PER > 


Rose, Richard; Mishler, William T. E. — « Representation and lea- 
dership in post-communist political systems ». /n : Journal of Commu- 
nist Studies and Transition Politics (1996-06) vol. 12: n°2, 
p. 224-246. - Tabl., graph. 


Une étude des opinions publiques sur l’équilibre entre leadership politique 
et pouvoir représentatif, réalisée en 1992 dans neuf pays de l’Europe orientale 
post-communiste, fait apparaître quatre types d’attitudes : démocrates soutenant 
le système représentatif et rejetant un leadership fort ; démocrates soutenant 


une combinaison des deux régimes ; autoritaristes préférant un leadership 
fort; mécontents ne faisant confiance ni au Parlement, ni aux dirigeants 
politiques. Les valeurs qui influencent le plus ces attitudes politiques sont 
celles qui concernent la démocratie et le marché, et non l’ordre et la sécurité. 

<P 8° 4930 AD PER > 


97-0360 Sunley, Jonathan — « Post-communism : an infantile disorder ». In: 
National Interest (1996, Summer) n° 44, p. 3-15. - Bibliogr. 


Les ouvrages parus ces dernières années sur l’évolution de l’Europe de l'Est 
véhiculent trois mythes : celui du passé, celui du nationalisme et celui d’un 
avenir radieux. Et le mythe d’un Occident doré aveugle les décideurs de 
l'Est. Ce qui explique l’incapacité générale de tirer profit des événements 
de 1989. 

< P 8° 4903 > 


Etats successeurs de la Yougoslavie 


97-0361 Borden, Anthony ; Caplan, Richard — «The former Yugoslavia : the 
war and peace process ». 1n: SIPRI Yearbook (1996), p. 203-250. - 
Cartes 


L'année 1995 a vu à la fois la reprise des combats en ex- Yougoslavie 
(Croatie, Bosnie, avec la tragédie de Srebrenica) et la signature des accords 
de Dayton, mettant fin à la guerre. Néanmoins, quand les troupes de l’IFOR 
se retireront, la paix, instaurée de force, restera plus qu’incertaine, d’autant 
que les accords de Dayton, au lieu d’encourager une réintégration des 
populations, officialise les divisions ethniques créées par les combats et 
voulues par certains dirigeants. 

<P 8° 5423 AD PER > 


97-0362 Ugresic, Dubravka — «The confiscation of memory ». In: New Left 
Review (1996-07/08) n° 218, p. 26-39 


Les Etats nés de la désintégration de la Yougoslavie se sont efforcés de 
construire une mémoire nationale croate ou serbe et d’effacer du même coup 
quarante-cinq ans de passé commun. Etre “ yougonostalgique ” c’est être un 
traître, un ennemi de la démocratie (à Zagreb un “ serbo-bolchevik ”) et il 
n’existe même pas de musée sur la période titiste. Cela ne fait que renforcer 
l’image courante des peuples balkaniques condamnés à s’entre-déchirer. 

<P 8° 1878 > 


Pologne 


97-0363 Jasinski, Piotr — « Pro-ecological privatisation ? ownership changes 
and natural environment in Poland, 1989-1994». Jn: Communist 
Economies and Economic Transformation (1996-09) vol. 8: n°3, 
p. 335-362. - Bibliogr. 


Sous le régime socialiste, les pays d'Europe centrale et orientale n’avaient 
aucune préoccupation écologique et leur industrialisation a fortement compro- 
mis l’environnement. L'exemple de la Pologne depuis 1990 montre les 
difficultés à tenir compte de l’écologie dans la nouvelle politique économique, 
alors que théoriquement privatisation et défense de l’environnement vont de 
pair. 

<P 8° 5618 AD PER > 


97-0364 Mickiewicz, Tomasz — «The State sector during economic transfor- 
mation : employment, wages and investment ». In: Communist Eco- 
nomies and Economic Transformation (1996-09) vol. 8: n°3, 
p. 393-410. - Tabl.,, graph. - Bibliogr. 


Traditionnellement gérées par les conseils ouvriers, les entreprises publiques 
polonaises ont connu de profonds changements dans leur mode de gestion 
depuis 1989. Le rôle des dirigeants est devenu plus important, l’organisation 
plus efficace et les centres d’influence interne mieux intégrés à l’ensemble 
du processus de gestion et de protection. 

<P 8° 5615 AD PER > 
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Ross, Cathryn — « The EU and Poland : issues surrounding harmoni- 
sation of policies on State aid». In: Communist Economies and 
Economic Transformation (1996-09) vol. 8 : n° 3, p. 363-391. - Tabl. 
graph. - Bibliogr. 


En dépit des réformes entreprises depuis 1990, le système polonais d’aide 
aux entreprises Où aux régions ne correspond pas aux critères exigés par la 
CEE pour prétendre à une intégration européenne : accumulation de retards, 
manque de transparence et d'efficacité, tous défauts dénoncés par le plan 
Balcerowicz. Dans le Livre blanc de 1995, la Commission a défini des 
critères moins contraignants qu'auparavant pour que les pays tiers puissent 
bénéficier de son aide. La Pologne pourrait être considérée d’une manière 
proche de celle de l’ex-RDA en 1990. 

<P 8° 5618 AD PER > 


Wesolowski, Wlodzimierz — «The new beginnings of the entrepre- 
neurial classes ». /n: Polish Sociological Review (1996): n°1. 
p. 79-06. - Tabl. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 


Les données sur la mobilité professionnelle, les revenus des familles et la 
consommation montrent que la nouvelle classe polonaise d’entrepreneurs, 
petits et grands, est représentative de la situation dans les pays de l’Europe 
centrale et orientale. Il convient de se demander si l’individualisme peut 
concourir à une fusion des entrepreneurs avec l’intelligentsia et à la formation 
d'une nouvelle classe dont les caractéristiques seraient la connaissance, la 
prise de risques et les capitaux. 

<P 8° 2054 > 


Slovénie 


Bibit, Adolf — «The development of political science in Slovenia : 
democratisation and transformation of the discipline ». /n : European 
Journal of Political Research (1996-06) vol. 29 : n° 4, p. 425-450 


La science politique, comme discipline spécifique, est apparue dans les 
années 60 à Ljubljana comme à Belgrade ou Zagreb. L'indépendance et la 
démocratisation de la Slovénie ont favorisé le pluralisme des approches et 
la diversification des domaines de recherche, plusieurs d’entre eux étant 
directement liés aux problèmes particuliers (intérieurs ou extérieurs) du pays. 
Etat actuel de la discipline. 

Sr 0 79193 


Godtfredsen, Lawrence R. — « Entrepreneurship in Slovenia : assessing 
the impact of public policy ». In : Communist Economies and Economic 
Transformation (1996-09) vol. 8 : n° 3, p. 411-425. - Tabl. - Bibliogr. 


En Slovénie, un débat important a eu lieu au sein du gouvernement pour 
déterminer l’action à mener auprès et avec les chefs d’entreprise. Le choix 
des entreprises à privatiser, l’aide financière à leur apporter, le nouveau rôle 
des chambres de commerce et la formation des chefs d’entreprise ont été 
les points forts du débat de la politique gouvernementale qui entendait ainsi 
donner une place internationale à la Slovénie. 

<P 8° 5618 AD PER > 


Smidovnik. Janez — « La réforme de l’administration locale en Slo- 
vénie : un exemple». /n: Annuaire des collectivités locales (1996) 
vol. 16, p. 157-167 


La nouvelle organisation administrative slovène, fondée sur la Constitution 
et la loi sur l’administration locale, concerne deux systèmes à la fois : celui 
de l’administration locale et celui de l’administration d’Etat. De nouvelles 
communes et unités administratives d’Etat ont donc été créées par la réforme, 
mais sans l’enthousiasme qui avait pu être constaté en Europe occidentale : 
trop de problèmes de nature juridique et politique sont encore liés à la 
réforme elle-même. 

SP 5 452k+ AD-PER > 


PAYS EN VOIE DE DÉVELOPPEMENT 


97-0370 Black, Bernard S. ; Kraakman, Reinier — « A self-enforcing model of 


97-0371 


97-0372 


97-0373 


97-0374 


corporate law ». In: Harvard Law Review (1996-06) vol. 109 : n°8, 
p. 1911-1982, - Tabl. 


L'application stricte du droit des entreprises des pays développés dans les 
économies en transition (Russie) et les pays en développement ne semble 
pas être une bonne solution pour améliorer la croissance économique, et 
particulièrement encourager les investissements étrangers. Ces pays doivent 
mettre en place des structures particulières protégeant les actionnaires, et 
avant tout les actionnaires minoritaires étrangers, de façon à ne pas les 
priver de tout contrôle sur leurs investissements. 

SE Oo 1993> 


« Building on the success of Habitat 2». In: Third World Planning 
Review (1996-08) vol. 18 : n°3, p. 271-363. - Tabl., graph. - Numéro 
spécial. - Bibliogr. 

Numéro spécial. Le succès de la Conférence d’Istanbul Habitat 2 a permis 
à la communauté internationale d’établir un programme, “ Habitat Agenda ” 
reconnu par les gouvernements pour tirer parti des meilleures expériences 
en matière d'aménagement urbain et de logement. Quelques exemples des 
problèmes et des solutions au logement dans le Tiers monde: marché 
immobilier informel à Nairobi, prêteurs et amélioration des squats à Bangalore, 
habitations à bon marché à Bangkok, logement communautaire coopératif au 


Zimbabwe. 
<P S 44215 


« Croissance urbaine et risques naturels dans les pays en développe- 
ment». {n: Cahiers des sciences humaines (1996) vol. 32: n°2, 
p. 405-483. - Tabl., graph., cartes. - Suite d’articles. - Résumés en 
anglais et en espagnol 


Suite d’articles présentés au Colloque de Clermont-Ferrand (décembre 1994) 
consacré à l’évaluation et la gestion des risques naturels et regroupés autour 
de trois thèmes: les phénomènes naturels créateurs de dommages, les 
vulnérabilités des sociétés et des espaces urbanisés, les méthodes et outils 
d’aide à la prévention et à la gestion du risque en milieu urbain. 

<P 4° 2819 > 


Melvin, Michael: Peiers, Bettina — « Dollarization in developing 
countries : remedy or domestic dilemna ». /n : Contemporary Economic 
Policy (1996-07) vol. 14: n°3, p. 30-40. - Tabl. - Bibliogr. 

La dollarisation des pays en voie de développement, qui a pour origine les 
envois de fonds des travailleurs à l’étranger mais aussi le financement des 
activités illégales, est la traduction d’une situation monétaire instable. Les 
tentatives des gouvernements pour faire face à ce phénomène sont coûteuses 


et inefficaces tant qu’il n’y a pas de politique fiscale et monétaire rigoureuse. 
<P 8° 4632 > 


PAYS INDUSTRIALISÉS, PAYS OCCIDENTAUX 


Voir aussi : n° 97-0326 


Bouthevillain, Karine — «Les cycles des grands pays industrialisés : 
des croissances plus proches mais des zones déphasées ». /n : Economie 
et statistique (1996) n° 298 = n° 8, p. 71-91. - Tabl., graph. - Résumé 
en anglais, en allemand et en espagnol 
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Si l’on considère les fluctuations cycliques de la croissance, les pays 
industrialisés se regroupent en trois zones: les pays anglo-saxons, ceux 
d'Europe continentale et le Japon. Depuis la crise de 1973 on observe que 
ces trois zones ont des cycles de plus en plus désynchronisés ce qui a des 
conséquences négatives sur leurs échanges. 

<P 4° 106 AD PER > 


97-0375 Espina, Alvaro — « Vers une réforme progressive des systèmes de 
pensions dans les pays de l'OCDE». /]n: Revue internationale du 
travail (1996) vol. 135 : n° 2, p. 197-224. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


Dans les pays de l'OCDE, les régimes de retraite peuvent se diviser en 
trois grands modèles : le modèle “ professionnel ” fondé sur l’assurance, en 
vigueur en Europe continentale et particulièrement en Espagne avec “le 
Pacte de Tolède ”, le modèle universaliste qui caractérise la Scandinavie et 
le modèle anglo-saxon d’assistance dit ‘“ résiduel ”. Dans tous les cas on 
assiste a un essouffiement de la privatisation des régimes publics de pension. 

<P 8° 188 AD PER > 


97-0376 Fisher, Bonnie ; Margolis, Michael ; Resnick, David — « Surveying 
the Internet : democratic theory and civic life in cyberspace ». /n : 
Southeastern Political Review (1996-09) vol. 24: n°3, p. 399-428. - 
Tabl. - Bibliogr. 


En dépit des difficultés à établir un échantillonnage valable, étude de 
l’utilisation de la démocratie électronique à travers cinq variables: le 
communautarisme, la mobilisation démocratique, les échanges entre individus 
partageant les mêmes valeurs, l’élitisme technologique et la volonté de 
manipulation et de domination. 

++ 0 3209> 


97-0377 Geroski, Paul A. ; Gregg, Paul ; Van Reenen, John — « Imperfections 
des marchés et emploi ». /n: Revue économique de l'OCDE (1996) 
n° 26 = n°1, p. 133-178. - Tabl. - Bibliogr. 


Etude de l’ampleur des imperfections du marché des produits et de leur 
influence sur le niveau et la durée du chômage dans les pays industrialisés. 
<P 8° 4682 AD PER > 


97-0378 Haveman, Robert H. — « Lutter contre la pauvreté tout en développant 
l'emploi : présentation des différentes stratégies et ébauche d’un pro- 
gramme d'action». In: Revue économique de l'OCDE (1996) 
n° 26 = n° 1, p. 7-51. - Bibliogr. 


Présentation des différents moyens de lutter contre la pauvreté tout en 
maintenant les incitations au travail: les systèmes de crédit d’impôt sur le 
revenu et d'impôt négatif sur le revenu, le versement d’un complément de 
rémunération, des programmes de subventions à la création d’emplois. 
L'association judicieuse d’une garantie de revenu d’un niveau modeste et de 
programmes visant à stimuler l’offre et la demande de main-d’oeuvre 
faiblement qualifiée pourrait comporter des avantages dans un certain nombre 
de domaines par rapport aux systèmes actuels de protection des revenus. 
<P 8° 4682 AD PER > 


97-0379 Joppke, Christian — « Multiculturalism and immigration : a comparison 
of the United States, Germany and Great Britain ». In: Theory and 
Society (1996-08) vol. 25 : n° 4, p. 449-500 


Le multiculturalisme suscite aujourd’hui l’un des débats les plus animés que 
connaissent les sociétés occidentales. Mais les enjeux qu’il recouvre sont 
différents d’un pays à l’autre. Si le “défi” à l’égard de la nation, le 
problème de légalité des droits et la question coloniale, ou postcoloniale, 
sont toujours présents, l’ordre de priorité est dissemblable. Aux Etats-Unis 
le débat toune autour de la récente immigration non européenne et du statut 
des Noirs ; en Grande-Bretagne c’est le “ retour de l’Empire ” ; en Allemagne 
le débat porte plus sur l’identité nationale et les droits des étrangers. 

<P 8° 3594 > 


97-0380 Roche, William K.; Fynes, Brian; Morrissey, Terri — « Emploi et 
temps de travail : un tour d’horizon international ». 1n : Revue inter- 
nationale du travail (1996) vol. 135 : n° 2, p. 139-170. - Bibliogr. 
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97-0381 


97-0382 


Les méthodes employées dans les pays industrialisés pour combattre le 
chômage : réduction du temps de travail, limitation des heures supplémen- 
taires, préretraites avec embauche obligatoire d’un remplaçant. Seul le partage 
du travail semble avoir des conséquences positives parce qu’il contribue à 
redistribuer l’emploi. 

<P 8° 188 AD PER > 


RÉGION MÉDITERRANÉENNE 


« Conférence de Barcelone: la nouvelle politique euro-méditerra- 
néenne ». In: Monde arabe (Paris) (1996-07/09) n° 153, p. 22-68. - 
Suite d’articles 


Dossier consacré à cette conférence qui se réunit en novembre 1995 et 
proposa un partenariat politique et économique de l’Union européenne et de 
douze pays de l’Est et du Sud de la Méditerranée. Les enjeux de la 
collaboration, les implications de la zone de libre-échange proposée. L'état 
des économies des pays méditerranéens leur permet-il de s’ancrer à une 
Europe qui, elle-même, traverse une crise ? Voir aussi l’article de D. Schmid 
sur les “ programmes Med ”. 

<P 4° 2051 AD PER > 


«La question de l’énergie dans l’espace euro-méditerranéeñ de libre 
échange à l’horizon 2005 ». In: Journal officiel de la République 
française. Avis et rapports du Conseil économique et social 
(1996-10-29) n° 22, p. 8-78. - Tabl., graph., cartes 


La conférence de Barcelone (27 et 28 novembre 1995) a posé le principe 
d’un partenariat global dans l’ensemble euro-méditerranéen ; le rôle de 
l’énergie, dans ce contexte, est triple; l’énergie est un élément important 
des échanges commerciaux dans la région, l’utilisation croissante de l’énergie 
démontre le développement économique de ces pays, la Méditerranée en est 
une zone de transit importante. Ces pays doivent aussi collaborer à une 
meilleure gestion de l’énergie pour réduire la pollution. 

<P 4 613 AD PER> 
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PLAN DE CLASSEMENT 


I. ÉTUDES GÉNÉRALES. 
MONDIALES OÙ INTERNATIONALES 


1. Généralités 6. Questions sociales 

2. Histoire 1. Economie et finances 

3. Institutions et vie politiques 8. Aménagement et urbanisme 
4. Relations internationales 9. Relations économiques 

5. Vie culturelle et scientifique internationales 


Dans chaque rubrique, classement alphabétique. 


I. ÉTUDES NATIONALES ET RÉGIONALES 


(par ordre alphabétique des continents et/ou des ensembles géopolitiques) 


Les sous-continents sont regroupés sous chaque continent comme ci-dessous 
et sous chacun d'eux les pays y afférents sont classés par ordre alphabétique. La 
seule exception est l'Europe communautaire où l'on ne trouve que les notices trai- 
tant de l'Union européenne et de ses pays membres ; chacun d'eux apparaît sous 
la subdivision Europe occidentale. 


Afrique (Afrique du Nord, Afrique au Sud du Sahara, Afrique australe). 


Amérique (Amérique du Nord, Amérique latine, Amérique centrale et Caraïbes, 
Amérique du Sud). 


Asie (Moyen-Orient, Asie occidentale et sous-continent indien, Asie du Sud-Est, 
Asie centrale et orientale). 


CET et Etats de l'ex-URSS. 


Europe (Europe communautaire, Europe occidentale, Europe centrale et orien- 
tale). 


Océanie/Pacifique. 


Océans, Pays arabes, Pays en voie de développement, Pays industrialisés, Pays 
islamiques, Pôles, Région méditerranéenne. 


Dans cette section, si le nombre des notices relatives à un pays, à un ensemble 
géographique ou géopolitique le justifie, elles sont regroupées en rubriques iden- 
tiques à celles de la 1® partie, sinon elles sont classées par ordre alphabétique de 
l’entrée principale (auteur ou titre). 
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